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RÉSUMÉ 

Ce mémoire s’intéresse à la perception du traitement informationnel de la pandémie de COVID-19 au 

Québec par des étudiants et étudiantes universitaires issus de domaines de la santé. Alors que cette crise 

a exercé des pressions supplémentaires à l’endroit des journalistes et dans un contexte où l’on craignait 

déjà une perte de confiance envers les médias d’information, nous cherchons à comprendre comment les 

personnes participantes familières des enjeux de santé ont négocié l’information véhiculée, et comment 

elles perçoivent généralement les rôles et les valeurs de la profession. Pour ce faire, les personnes 

enquêtées ont chacune pris part à une lecture commentée d’articles parus durant la pandémie et ont 

participé à un entretien semi-dirigé. Nos résultats révèlent des attitudes critiques de défiance envers le 

traitement informationnel dans le contexte de la pandémie, mais une confiance généralement élevée 

envers les médias d’information. Ils montrent également un décalage entre les rôles et valeurs théoriques 

du journalisme et leur mise en application concrète, du point de vue des participant(e)s. Enfin, ils mettent 

en lumière la pertinence d’explorer les commentaires critiques des publics pour évaluer l’information, et 

moins les niveaux de confiance qui lui sont attribués. 

 

 

Mots clés : information, journalisme, médias, étudiants, pratiques informationnelles, confiance, défiance, 
pandémie 
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ABSTRACT 

This memoire explores the perception of information coverage of the COVID-19 pandemic in the province 

of Québec by university students in health-related fields. While this crisis placed additional pressure on 

journalists, and in a context marked by concerns over declining trust in news media, we aim to understand 

how participants familiar with health-related issues negotiated the information and how they generally 

perceive the roles and values of the journalism profession. To do so, participants each took part in a guided 

reading of articles published during the pandemic and participated in semi-structured interviews. Our 

findings reveal critical attitudes toward the information coverage during the pandemic, but also a generally 

high level of trust in the media. They also highlight a gap between theoretical roles and values of journalism 

and their concrete application, in the participant’s points of view. Finally, the results underscore the 

relevance of exploring audiences' critical commentary to evaluate information—rather than relying solely 

on levels of trust in the media. 

Keywords: information, journalism, media, students, information behaviour, trust, mistrust, pandemic 
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INTRODUCTION 
 
En mars 2020, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) confirmait le début d’une pandémie de 

COVID-19. Les autorités de nombreux pays ont alors mis en place des mesures sanitaires et de 

précaution pour tenter de limiter le potentiel de transmission de ce virus, jusqu’alors méconnu. 

Au Québec et ailleurs, la mise en visibilité de ces mesures a été assurée en grande partie par les 

médias d’information traditionnels, dont les contenus écrits, télévisuels, radiophoniques et web 

ont pu atteindre la population générale. Les discours des sources officielles telles que Radio-

Canada ou La Presse, le gouvernement caquiste de François Legault, l’Institut national de la santé 

publique et des organisations de recherches comme l’OMS, côtoyaient également des discours 

alternatifs et des critiques citoyennes dans l’espace numérique social, émis tant à l’égard de la 

gestion de la pandémie que du rôle qu’y jouait l’information.  

 

Les médias ont effectivement assumé les rôles de courroies de transmission des mesures 

sanitaires en début de crise, et de critiques des décisions des autorités en phase plus chronique 

(Carignan et Lacroix, 2020a ; 2020b). Or, les pressions supplémentaires engendrées par ce 

contexte particulier sur les professionnel(le)s de l’information ont eu une incidence sur la qualité 

et la complétude des contenus transmis. Difficultés d’accès aux sources d’information, télétravail 

obligé et difficulté à rendre compte d’une situation inconnue et évolutive font partie de ces 

pressions (Carignan et Lacroix, 2020b), auxquelles s’ajoutent les enjeux économiques sur le milieu 

et l’injonction à adapter et à transposer son travail sur le web social (Proulx, 2017 ; Sonet, 2021).  

 

Alors que les connaissances au sujet du virus étaient peu nombreuses et que les mesures pour le 

contrôler n’étaient pas toujours validées par les sciences, défiance et méfiance se sont installées 
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au sein de certains publics. La pluralité de discours et d’approches de communication autour de 

la crise ont alimenté la confusion quant à la véracité des informations transmises et nourri 

l’impression d’un manque de consensus sur la manière de gérer la pandémie (Gardère, 2021). 

Bien que cette conclusion soit peu documentée, l’on pourrait estimer que l’autorité 

traditionnellement acquise par l’institution journalistique, le milieu scientifique et le 

gouvernement ait été ébranlée. Déjà, avant la crise, plusieurs journalistes parlaient d’une 

impression de crise de confiance du public envers l’information. Cette impression a été exacerbée 

durant la pandémie, alors que fausses nouvelles et désinformation circulaient sur les médias 

socionumériques. Ces conclusions, peu documentées toutefois, suggèrent une méconnaissance 

des publics et supposent une absence de sa capacité de jugement vis-à-vis des contenus 

rencontrés en ligne (Vauchez, 2022).  

 

Bien que les sondages et enquêtes disponibles jusqu’à présent et qui mesurent la confiance 

envers les médias en temps de pandémie présentent des résultats plutôt positifs, les critiques à 

l’égard de l’information transmise durant cette période restent importantes. Fatigue 

informationnelle due à une surabondance d’information (Staii, 2022 ; mais aussi les Digital News 

Reports 2021 et 2022, Institut Reuters) et manque de distance critique dans les contenus 

d’information par rapport aux décisions des autorités gouvernementale et de santé publique 

(Staii, 2022), font partie de ces critiques citoyennes. À cela s’ajoute une difficulté déjà connue des 

journalistes à rendre compte adéquatement des sciences pour la vulgariser aux publics (Foucart, 

2012). Cet enjeu est d’intérêt dans un contexte de crise sanitaire où de l’information de santé 

publique est transmise alors que les connaissances scientifiques sont incertaines. 
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Enfin, les études empiriques sur les pratiques informationnelles des jeunes adultes ne dégagent 

pas de conclusion homogène. Par exemple, un niveau d’éducation élevé détermine des pratiques 

informationnelles soutenues chez ces personnes, selon Comby (2013) et Boyadjian (2022). Pour 

Jouët et Rieffel (2013), la présence en ligne renforcée chez les jeunes adultes les amène à 

consommer de l’information en surface et à des moments spontanés. Bien qu’ils et elles 

apparaissent comme précurseurs de l’usage de dispositifs d’information numériques variés 

(Boyadjian, 2020) et soient exposés à l’information sans nécessairement la rechercher (Staii, 

2022), leur appétence pour cette information n’est pas si certaine (Granjon et Le Foulgoc, 2010).  

 

Considérant l’absence de consensus quant à la gestion de la pandémie, et dans un contexte où 

cette crise a marqué le paysage informationnel québécois, nous cherchons à comprendre la 

perception qu’ont eue des étudiantes et étudiants universitaires issus de domaines des sciences 

de la santé par rapport à la manière dont cette crise a été médiatisée au Québec. Ces personnes 

nous semblent particulièrement d’intérêt en raison de leur proximité avec les discours 

scientifiques de santé publique et le fait qu’elles devraient, selon la littérature, avoir des pratiques 

informationnelles soutenues et variées. Il semble également que ces groupes aient peu fait l’objet 

d’études par rapport à leurs pratiques informationnelles. De plus, les spécialistes de la santé ont 

été appelés de nombreuses fois à contribuer par leurs expertises aux contenus d’information 

durant la pandémie et nous trouvons important d’approfondir les perceptions de ceux et celles 

qui pourraient en constituer la relève.  

 

Notre question de recherche sera donc la suivante : Quelle perception ont eue des étudiants et 

étudiantes universitaires en santé du traitement informationnel de la COVID-19 au Québec? 

Cette question nous permet plus largement de comprendre si la perception qu’ont les personnes 
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enquêtées des devoirs des journalistes correspond à celle qu’ont ces derniers de leur profession. 

Nous tentons également de déterminer si leurs attitudes de confiance envers l’information ont 

été altérées avec la pandémie.  

 

Mieux comprendre la perception qu’a ce jeune public étudiant de l’information et la confiance 

qu’il lui accorde nous permettra d’alimenter la réflexion critique autour du journalisme, 

considérant ses fonctions essentielles dans la société démocratique québécoise. Cette recherche 

alimente également les réflexions autour de la manière de transmettre de l’information de santé 

publique en contexte d’urgence et d’incertitude. Nous concevons, à titre de sources d’information 

traditionnelles, les contenus journalistiques hors chroniques de médias tels que Radio-Canada, La 

Presse, TVA Nouvelles, The Gazette ou Le Devoir, pour n’en nommer que quelques-uns. Nous 

faisons également appel aux publications scientifiques et aux données d’organisations et 

d’instituts de recherche comme sources d’information, dans un contexte où les journalistes se 

présentent souvent comme des agent(e)s de vérité et de factualité.  

 

Ce mémoire se formulera en six grands chapitres. Nous aborderons d’abord en problématisation 

les rôles qu’ont adoptés les médias traditionnels pour présenter l’information en pandémie, leur 

contexte de production informationnelle et les diverses critiques émises tant envers la gestion de 

la crise qu’envers sa médiatisation. Nous discuterons ensuite de la méconnaissance des publics, 

qui se caractérise par une crainte de crise de confiance envers les médias encouragée par une 

visibilité des fausses informations en ligne. Nous présenterons au passage des résultats 

d’enquêtes sur les niveaux de confiance jusqu’alors documentés des publics québécois envers 

l’information. Nous conclurons ce premier chapitre en présentant des éléments de littérature sur 

les pratiques informationnelles des jeunes adultes, et plus particulièrement celles d’étudiants et 
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d’étudiantes durant la pandémie. Nous soulignerons que ce type d’étude est souvent réalisé en 

contexte européen et moins au Québec. 

 

Après avoir présenté notre question de recherche et ses sous-questions, nous convoquerons en 

cadrage les théories sur le journalisme afin d’illustrer ses rôles, ses valeurs et ses critères 

déontologiques traditionnellement revendiqués, qui permettent aux publics de formuler des 

attentes de qualité informationnelle. Nous discuterons ensuite des tensions entre les journalistes 

et leur capacité à rendre compte des sciences, puis des tensions qui existent entre les 

chercheur(se)s universitaires et l’expertise de santé publique desservant le gouvernement 

québécois. Nous terminerons cette section en présentant des apports de théories de la confiance, 

notamment ses dimensions cognitive, ambiante et affective ainsi que les dispositifs qui favorisent 

l’établissement de confiance. Nous rattacherons ces théories aux attitudes de confiance qu’ont 

les enquêté(e)s envers les médias d’information. Nous proposons ainsi de sortir des conceptions 

monolithiques de la confiance souvent adoptées dans les études cherchant à la mesurer. 

 

Après avoir présenté notre devis méthodologique compréhensif constitué d’une lecture 

commentée d’articles de presse parus durant la pandémie et d’entretiens semi-dirigés, nous en 

présenterons les résultats. Ceux-ci seront regroupés par thèmes et présenteront diverses   

citations des personnes enquêtées pour expliquer leurs points de vue. Nous interpréterons les 

résultats en discussion, en les comparant à la littérature convoquée dans la problématisation et 

le cadre théorique, dans un soucis de nuancer et d’approfondir ses apports.  Nous conclurons en 

rappelant les limites de notre étude et en décrivant les pistes de développement qu’elle suggère. 
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1. PROBLÉMATISATION 
 

La pandémie de COVID-19, qui a commencé en mars 2020, a engendré des défis de taille pour les 

professionnel(le)s de l’information au Québec. Ils et elles ont agi rapidement pour transmettre, 

dans un contexte d’incertitude, l’information et les décisions sanitaires du gouvernement 

québécois et de la santé publique, alors que le milieu journalistique était déjà fragilisé par des 

pressions diverses.  

 

L’attention portée à l’égard du phénomène des fausses nouvelles laissait par ailleurs déjà croire à 

une crise de confiance envers l’institution journalistique. Plusieurs enquêtes quantitatives 

réalisées au cours de cette crise ont signalé des niveaux de confiance variables et inégaux envers 

l’information traditionnelle (Langlois et Sauvageau, 2021 ; NETendances, 2021 ; Baromètres de la 

confiance Edelman 2022 et 2023 ; Institut Reuters, Digital News Reports, 2022). Qui plus est, des 

médias affirment que les jeunes publics, adolescents et jeunes adultes, remettent souvent en 

question la fiabilité journalistique. Davantage connectés (Boyadjian, 2022), ils adhèreraient plus 

facilement à la désinformation en ligne, ayant accès à des sources multiples1. Or, les jeunes publics 

sont, en général, peu connus des médias et leurs habitudes d’information et attitudes de 

confiance sont souvent généralisées. Il existe pourtant des différences dans les pratiques 

informationnelles des jeunes adultes, notamment selon leur contexte social, leur situation 

d’éducation ou d’emploi (Comby, 2013).  

 

Afin de mieux cadrer cette enquête, nous explorerons dans ce chapitre les rôles des médias 

d’information dans le contexte de pandémie et les contraintes qui limitaient déjà leurs capacités 

 
1 « Six jeunes Québécois sur 10 ne font pas confiance aux médias », Mathieu-Robert Sauvé, Journal de Montréal, 18 
octobre 2023 
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de production. Nous discuterons de la difficulté qu’ont les médias à connaître leurs publics, 

méconnaissance qui nourrit la crainte d’une baisse de confiance envers l’information, et rendrons 

compte des quelques études de confiance des publics envers l’information en temps de 

pandémie. Nous explorerons enfin les manières de s’informer qu’ont les jeunes adultes, et plus 

spécifiquement les pratiques informationnelles d’étudiant(e)s universitaires en contexte de 

pandémie. Ces éléments nous mèneront à nous poser une question de recherche qui nous 

permettra d’explorer le rapport d’un public étudiant issu de domaines de la santé, à l’information 

produite dans le contexte de la pandémie de COVID-19 au Québec. 

 

 

1.1 Rôle des médias d’information durant la pandémie : entre chiens de garde de la 
démocratie et courroies de transmission 
 
Dans le contexte d’urgence que fut celui de la crise sanitaire, les médias d’information ont 

contribué à la mise en application des mesures sanitaires instaurées par le gouvernement, plus 

précisément par le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Alors que le travail des 

journalistes a entre autres cherché à transmettre et évaluer les décisions prises par les autorités 

en matière de gestion de la pandémie (Carignan et Lacroix, 2020a et 2020b ; Dubé et al., 2022),  

la situation d’urgence que représentait la pandémie a engendré sur eux des pressions 

supplémentaires. Les paragraphes suivants traiteront des relations entre sciences et information 

pendant la crise, du rôle des journalistes, des défis rencontrés et des critiques envers les médias 

et la gestion de la crise. 

 

1.1.1 Sciences et médias d’information en contexte de pandémie  
 
Le MSSS est soutenu, dans ses prises de décisions, par l’Institut national de la santé publique 

(INSPQ), un « centre d’expertise » chargé notamment de produire des connaissances 
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scientifiques, d’exécuter des mandats confiés par le Ministre de la santé, d’analyser des politiques 

publiques et de participer à la formation universitaire en santé publique2. L’INSPQ décrit dans un 

bilan en ligne, intitulé « Dans l’œil de la COVID-19 : 5 ans plus tard », avoir émis 622 publications 

scientifiques, reçu 2 691 demandes de la part des médias d’information, accordé 1 050 entrevues 

et rédigé 483 réponses3. Ces données montrent une relation importante entre cet organe 

scientifique relevant du gouvernement provincial et les médias traditionnels d’information. Cette 

relation s’est par ailleurs traduite concrètement, chez les journalistes, dans un double-rôle de 

« courroie de transmission » et de « chiens de garde de l’information » (Carignan et Lacroix 2020) 

dont nous discuterons plus tard.  

 

Les journalistes ont également fait appel à des données scientifiques provenant d’instances 

comme l’Organisation mondiale de la santé, de même qu’à l’expertise de membres du Collège 

des médecins du Québec et de chercheur(se)s universitaires. La démarche journalistique répond 

par ailleurs à ses propres normes déontologiques, distinctes de celles de la méthode scientifique 

(Crête, Imbeau et Ouimet, 2020). Or, pour saisir les sciences, il importe de comprendre leur 

méthode et leur langage (ibid). Il nous apparaît donc pertinent d’explorer la qualité du contenu 

d’information produit par les médias à partir des mesures sanitaires et des données scientifiques 

relatives à la pandémie, notamment au regard des normes distinctes associées à la production de 

connaissances scientifiques. 

 

 
2 Institut national de la santé publique du Québec. Qui sommes-nous? URL : https://www.inspq.qc.ca/institut/qui-
sommes-nous 
3 Institut national de la santé publique du Québec. Dans l’œil de la VOCI-19 : 5 ans plus tard. URL : 
https://www.inspq.qc.ca/covid-19/covid-19-cinq-ans-plus-tard  

https://www.inspq.qc.ca/institut/qui-sommes-nous
https://www.inspq.qc.ca/institut/qui-sommes-nous
https://www.inspq.qc.ca/covid-19/covid-19-cinq-ans-plus-tard
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1.1.2 Posture des médias d’information et défis 
 
Même avant la crise sanitaire, la profession journalistique faisait face à plusieurs défis, parmi 

lesquels des pressions économiques (Carignan et Lacroix, 2020b), des contraintes de temps, le 

manque de ressources humaines pour utiliser les médias socionumériques (MSN) (Proulx, 2017 ; 

Rebillard et Smyrnaios, 2019 ; Dubois, 2021) afin de maintenir et de rehausser la visibilité des 

contenus d’information (Sonet, 2021), et l’appropriation du web et des MSN par les citoyen(ne)s.  

  

La pandémie aurait engendré sur l’information de nouvelles pressions, selon ce que concluent 

deux études des chercheuses Marie-Ève Carignan et Caroline Lacroix (2020a ; 2020b) réalisées 

auprès de journalistes québécois en début de crise : une forte demande du public pour 

l’information dans un rythme marqué par l’instantanéité (Van Aelst et al., 2021), une révision et 

une adaptation des pratiques journalistiques dans une période marquée par l’incertitude 

(Carignan et Lacroix, 2020a ; 2020b), et une prolifération de discours critiques en ligne forçant 

parfois les journalistes à exercer un rôle de vérification (Monnier, 2020). La littérature sur ces 

pressions supplémentaires demeure de faible quantité et les études convoquées observent les 

points de vue de journalistes seulement. Malgré ces pressions, ces derniers ont assuré un double 

rôle dans l’information présentée au Québec.  

 

Rôles de messagers et de chiens de garde de la démocratie 

Les deux rôles exercés sont ceux de « messagers » des décisions de la santé publique et de 

« chiens de garde de l’information » (Carignan et Lacroix, 2020a ; 2020b). Le rôle de messager 

s’est reflété notamment dans la diffusion quasi immédiate des annonces transmises dans les 

points de presse quotidiens animés par le ministre Legault et le directeur national de la santé 
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publique (Dr Horacio Arruda puis Dr Luc Boileau4). Le second rôle, celui de chien de garde de 

l’information, davantage exercé durant la phase chronique de la pandémie, encourageait 

l’évaluation des décisions prises (Carignan et Lacroix, 2020a ; 2020b) en exposant notamment les 

études démontrant de nouveaux liens de causalité en matière de transmission, ou encore, en 

dénonçant la gestion délétère du système de la santé, incapable d’affronter efficacement une 

pandémie (Cossette et Simard, 2021).  

 

Or, Carignan et Lacroix (2020) révèlent, à l’issue d’entretiens avec une dizaine de journalistes 

québécois, que ces derniers « étaient toujours aux aguets et conservaient leur fonction de 

surveillance critique, tout en assumant celle de messager qui semblait avoir préséance sur la 

première au début de la pandémie ». Ce rôle critique a été freiné par une pluralité de facteurs : 

un contexte d’incertitude et d’évolution rapide des connaissances, une augmentation de la 

quantité de travail et d’événements à traiter quotidiennement, un rythme de production rapide 

et une injonction à produire de l’information à distance (les salles de presse exigeant le 

télétravail), un besoin de vérifier certaines informations diffusées par des sources multiples dans 

l’espace numérique – notamment les fausses informations autour du virus, ainsi que les théories 

conspirationnistes à l’égard de la maladie et des intentions des autorités –,  une difficulté d’accès 

aux sources d’information particulièrement dans les établissements de santé tels que les centres 

d’hébergement de soins de longue durée (CHLSD) (Carignan et Lacroix, 2020b) et le traitement de 

renseignements parfois contradictoires entre scientifiques, et entre scientifiques et santé 

publique (Massé et al., 2011).  

 
4 Le directeur de la santé publique a entre autres pour rôles d’informer la population des enjeux de santé prioritaires, 
d’identifier les situations risquées pour la santé de la population et d’assurer la mise en place de mesures d’atténuation. 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale Nationale. Rôle du directeur de Santé 
publique. URL : https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/sante-publique/a-propos/mission/role-directeur-
sante-publique  

https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/sante-publique/a-propos/mission/role-directeur-sante-publique
https://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/sante-publique/a-propos/mission/role-directeur-sante-publique
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En somme, la crédibilité et l’exactitude de l’information produite ont été affectées (Dubé et al., 

2022), brimant ce faisant le droit du public à une information de la meilleure qualité possible 

(Carignan et Lacroix, 2020a ; 2020b).  

 

Une arène d’information alimentée par une pluralité d’émetteurs et un besoin de vérification 

Le contexte de pandémie a également soulevé une forte politisation des échanges en ligne ainsi 

que des écarts politiques et idéologiques entre internautes (Monnier, 2020). L’on a assisté à une 

prolifération de discours citoyens alternatifs contestant les mesures en place et la gravité du virus. 

Créés sans avoir l’intention de tromper les publics, ces apports sont souvent issus d’individus ou 

de médias situés en marge des discours journalistiques et gouvernementaux dominants. Ils 

peuvent puiser dans des expériences vécues, des croyances ou des regards critiques par rapport 

à des situations d’actualité (Kenix, 2009). Ainsi, l’information traditionnelle et les discours 

dominants ne bénéficient pas, auprès de tous et toutes, du même statut de détenteurs de vérité. 

 

La présence de ces discours alternatifs en ligne pourrait avoir diminué la visibilité octroyée à 

l’information traditionnelle en temps de crise sanitaire (Bennett et Iyengar, 2008 ; van Aelst et al., 

2017, dans van Dalen, 2019). La réappropriation citoyenne de la parole favorisée par l’usage des 

MSN vient d’ailleurs naturellement modifier le rapport des journalistes à leurs publics, remettre 

en cause leur monopole sur la production informationnelle (Rieffel, 2014) et leur posture 

d’autorité (Lewis, 2012, dans van Dalen, 2019). Dans le domaine de l’information santé et compte 

tenu de l’accès généralisé aux outils de création de contenus, il convient de constater que « la 

production d’informations s’effectue désormais en dehors des circuits de validation 

traditionnels » (Jaouzi, 2023, p. 85), sans être soumise au regard scientifique. Dans ce même ordre 
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d’idées, le potentiel de création collective de l’information (Proulx, 2017 ; Lindgren, 2017) n’est 

pas nécessairement soumis aux valeurs déontologiques de la profession journalistique (Quéré, 

2018). Ceci laisse entière la question de la qualité de ces contenus, la Fédération professionnelle 

des journalistes du Québec (FPJQ) évoquant dans son guide déontologique que « ni le titre de 

journaliste ni l’acte journalistique ne sont réservés à un groupe particulier de personnes5 ».  

 

Quoi qu’il en soit, les MSN et le web ont été ciblés comme véhicules de désinformation et de 

fausses nouvelles en santé (Eysenbach, 2020). Les fausses nouvelles renvoient, selon la littérature, 

à de l’information créée et diffusée principalement en ligne pour tromper le public, 

particulièrement en contexte d’événements médiatisés, dans des formats qui s’apparentent 

souvent à ceux du journalisme traditionnel (Tandoc Jr, 2019 ; Gelfert, 2019). L’Organisation 

mondiale de la santé (OMS) n’a d’ailleurs pas tardé à qualifier la situation d’infodémie, 

notamment dans ses publications sur Twitter (maintenant X) : « Nous ne combattons pas qu’une 

pandémie, nous combattons une infodémie6 ». Pour le corps journalistique, le phénomène de 

désinformation en ligne était déjà préoccupant avant la pandémie (Sauvé, 2019). Une autre forme 

de journalisme grimpe en importance durant cette crise : le journalisme de vérification, ce 

mécanisme de gatekeeping surveillant la production de désinformation, cherchant à rétablir la 

confiance du public envers les médias d’information traditionnels et à réaffirmer le rôle de 

l’institution journalistique en démocratie (Jaubert et Rivron, 2021). Le journaliste de vérification 

participerait ainsi à l’établissement collectif de la vérité journalistique.  

 

 
5 Fédération professionnelle des journalistes du Québec, « Guide de déontologie des journalistes du Québec » 
URL: https://www.fpjq.org/fr/guide-de-deontologie  
6 Traduction libre. Tweet de l’Organisation mondiale de la santé, 15 février 2020. URL : 
https://twitter.com/WHO/status/1228683949796470784 

https://www.fpjq.org/fr/guide-de-deontologie
https://twitter.com/WHO/status/1228683949796470784
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Cette façon qu’a la profession journalistique d’affirmer sa légitimité engendre cependant une 

vague de contestations quant à la posture d’« énonciateur de la vérité » de la pratique de 

vérification et son rôle de pont entre public et science (Vauchez, 2019 dans Berriche, 2021). Le 

besoin de mettre de l’avant la vérification comme objet de vérité suppose de plus une crédulité 

du public envers tout contenu consommé en ligne et le besoin d’exercer une forme de contrôle 

sur ce qui circule ou est discuté sur les MSN (Vauchez, 2022). Or, l’adhésion systématique des 

publics aux fausses nouvelles est souvent contestée dans la littérature enquêtant les pratiques 

informationnelles (ibid, Guess, et al., 2019 ; Staii, 2022 ; Berriche, 2021 ; Altay et al., 2022).  

 

Les défis engendrés par la pandémie, couplés aux enjeux économiques que vivaient déjà les 

médias, à l’injonction qu’ont eu les journalistes de travailler avec les MSN, à la pluralité de 

discours citoyens et experts qui s’y côtoient de même qu’au besoin de vérifier l’information non 

journalistique en ligne, ont contribué à fragiliser le traitement journalistique de la crise et à 

réduire la qualité informationnelle (Carignan et Lacroix, 2020a ; 2020b). Nous discuterons plus 

précisément, dans la prochaine section, des critiques adressées aux médias d’information durant 

la pandémie et envers la gestion de la crise. 

 
 
1.1.3 Critiques envers l’information et la gestion de la pandémie 
 
Plusieurs voix se sont élevées pour souligner des incohérences dans la gestion de la pandémie. 

Citoyen(ne)s, expert(e)s et journalistes ont participé à ces efforts critiques. Durant les deux 

années marquées par la crise, les MSN ont été le terrain de discours alternatifs critiques à l’égard 

de sa gestion et de son traitement informationnel, mais aussi de critiques à teneur 

conspirationniste (Coutant et Rueff, 2023). Soulignons que les mesures transmises pour contenir 

la pandémie n’ont pas fait l’objet d’un débat public : elles ont été imposées aux populations 
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(Paganelli, Staii et Clavier, 2021). Dans la prochaine partie, nous aborderons certains types de 

critiques, sous l’angle des défis qu’elles auront imposés aux médias d’information traditionnels. 

Bien que les critiques issues de théories conspirationnistes aient eu un impact considérable sur le 

débat informationnel, nous choisissons ne nous y attarderons pas dans le cadre de cette 

recherche. Cet aspect est déjà largement documenté dans la littérature et nous souhaitons nous 

intéresser à d’autres types de discours critiques à l’égard des médias. 

 

Des critiques envers les médias  

Les chercheuses Carignan et Lacroix (2020) ont soulevé que l’ombudsman de Radio-Canada et ses 

collègues d’autres médias à l’international ont reçu bon nombre de plaintes, de conseils et de 

questionnements en début de pandémie. Leur étude révèle que les professionnel(le)s de 

l’information ont été la cible d’un plus grand volume de critiques que la normale.  

 

Nous aborderons deux formes de critiques émises à l’égard des médias. D’abord, une perception 

de trop plein et de redondance d’information par les publics, provoquant une fatigue 

informationnelle (Staii, 2022; mais aussi les Digital News Reports 2021 et 2022, Institut Reuters). 

Ce constat est également appuyé à l’échelle québécoise par une étude d’Ève Dubé et al., (affiliés 

à l’Institut national de la santé publique et au Centre hospitalier universitaire de Québec - 

Université Laval) réalisée en septembre 2022 moyennant des groupes de discussion menés avec 

une vingtaine de Québécois et de Québécoises7 pour évaluer la perception des stratégies de 

 
7 Cette étude traite également des perceptions de spécialistes des communications dans les organisations de santé et 
des professionnel(le)s de la santé quant aux stratégies communicationnelles déployées pour lutter contre la pandémie 
de COVID-19. Nous nous intéressons au volet touchant les perceptions de l’information par les membres du public pour 
les besoins de cette recherche. 
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transmission de l’information en temps de pandémie. Les résultats révèlent une fatigue 

informationnelle liée à une surcharge de contenus parfois anxiogènes et complexes.  

 

Ensuite, on dénote une perception de manque de recul critique des journalistes envers les 

autorités politiques et de santé publique. On reprochât effectivement aux journalistes de ne pas 

avoir approfondi suffisamment l’information véhiculée par les autorités durant la phase aigüe de 

la crise, c’est-à-dire à son début. Ce reproche s’est manifesté durant la phase chronique de la 

pandémie, alors que l’on observait une évolution du regard critique par les médias et une reprise 

de leur rôle de chien de garde de l’information. Dans la phase aigüe de la pandémie, alors que 

l’on connaissait peu le virus et que la situation d’urgence appelait à un respect des mesures, peu 

de place était donnée à ce type de remises en question : elles étaient socialement peu acceptées 

et condamnées par les autorités pour leur potentiel de nuire aux efforts collectifs de prévention. 

Pour revenir au manque de recul critique, Adrian Staii (2022) énonce un manque de « médiateurs 

jugés suffisamment crédibles » et propose le concept de « crise des médiateurs », ces médiateurs 

étant les journalistes, les membres du gouvernement et les expert(e)s traditionnellement 

légitimés s’étant exprimés publiquement sur la manière de gérer la pandémie. Cette crise 

expliquerait un besoin de consulter d’autres sources (alternatives ou traditionnelles) afin 

d’accéder à une plus vaste diversité de points de vue et d’interprétations d’une même situation 

(Dubé et al., 2022).  

 

Pour Carignan et Lacroix, le volume important de critiques envers les médias serait 

symptomatique d’une crise de confiance envers eux, d’un manque de connaissances quant au 

métier de journaliste et d’un besoin de formaliser l’éducation aux médias et à l’information. Bien 

que ces hypothèses paraissent parlantes, elles renvoient la balle à un public qu’on présume 
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incompréhensif et ne peuvent être approfondies que si l’on observe les motivations et attitudes 

des personnes à l’origine de ces critiques. Si Staii (2022) s’est intéressé aux pratiques 

informationnelles d’étudiant(e)s français et propose des concepts intéressants, les recherches 

portant sur les publics étudiants universitaires québécois sont plus rares.  

 

Des critiques envers la gestion de la pandémie 

L’ouvrage « Traitements-chocs et tartelettes – Bilan critique sur la gestion de la pandémie au 

Québec », codirigé par Josiane Cossette et Julien Simard et paru en décembre 2021, met de 

l’avant les paroles de spécialistes et de citoyen(ne)s par rapport aux décisions des autorités 

gouvernementales et sanitaires devant la hausse des cas de COVID-19 au cours des années 2020 

et 2021. Ce recueil d’essais présente une pluralité d’enjeux révélés par la pandémie, qui n’ont pas 

forcément fait l’objet d’une prise d’action conséquente par les autorités. Y sont abordés la 

prétendue inefficacité des masques de procédure pour la population par crainte d’un port 

inadéquat, le retard dans l’acquisition de masques N95 pour le personnel de la santé travaillant 

auprès de patient(e)s atteints de la COVID-19, le déni de la transmission par aérosols (notamment 

dans les écoles qui furent d’importants foyers d’éclosion) et l’imposition de couvre-feux sans 

démonstration empirique de leur efficacité (Cossette et Simard, 2021). Ces mesures ont été 

présentées dans une approche gouvernementale souvent qualifiée de paternaliste (voir aussi 

Dubé et al., 2022 sur ce point)8, et elles ont été relayées par les médias. 

 

L’ouvrage déplore également le manque de confiance du gouvernement à l’égard de sa 

population. La mise en place de mesures incohérentes ou le retard dans l’instauration de mesures 

 
8 Voir aussi le Grand Débat organisé par l’Institut Santé et Société sur le thème des inégalités sociales en période de 
pandémie. URL : https://iss.uqam.ca/debat-iss-mai-2021/  

https://iss.uqam.ca/debat-iss-mai-2021/
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efficaces implantées ailleurs (par exemple, la crainte d’une mauvaise utilisation des tests rapides 

qui pourrait mener à l’apparition de faux résultats) viennent altérer la relation de confiance entre 

les autorités gouvernementales et sanitaires et la population, fondée sur une perception 

pessimiste des premières à propos de la seconde (Ward, 2018). Cela contribue à alimenter le 

cynisme populaire quant à la crédibilité de ces autorités (ibid). Pour illustrer cette idée, le 

professeur agrégé de l’École de psychoéducation de l’Université de Montréal, Jean-Sébastien 

Fallu, explique par rapport au port du masque entre deux personnes à l’extérieur9 que « ce genre 

d’exagération pour des gains minimes, voire insignifiants, fait décrocher les citoyen(ne)s, même 

parmi ceux et celles qui adhèrent aux mesures de santé publique » (dans Cossette et Simard, 

2021, p. 114). Ces incohérences peuvent avoir des impacts considérables sur la confiance 

qu’accorde la population aux autorités de santé (Zhang et al., 2021). Par ricochet, la transmission 

sans mise en perspective de mesures incohérentes par les médias d’information peut avoir une 

incidence sur la crédibilité qui leur est accordée. La littérature se penchant sur les réactions des 

populations tend pourtant à démontrer que le public est, dans ce type de situations, plus qu’un 

receveur d’instructions : c’est un acteur engagé et capable de réflexion et d’action (Hyland-Wood 

et al., 2021).  

 

Des critiques de la part des médias  

Comme nous l’avons vu plus tôt, peu de place a été accordée à la critique de la gestion de la 

pandémie dans les médias durant sa phase aigüe. On pourrait penser que les contraintes qu’a 

imposées ce contexte pour les conditions de travail des journalistes, en plus de la faible 

acceptabilité sociale des critiques, ait pu jouer un rôle dans cette absence (Carignan et Lacroix, 

 
9 Larin, Vincent ; Lajoie, Geneviève « Activité extérieure entre deux personnes : le port du masque désormais 
obligatoire », TVA Nouvelles, 13 avril 2021. URL : https://www.tvanouvelles.ca/2021/04/13/activite-exterieure-entre-
deux-personnes-le-port-du-masque-desormais-obligatoire-1  

https://www.tvanouvelles.ca/2021/04/13/activite-exterieure-entre-deux-personnes-le-port-du-masque-desormais-obligatoire-1
https://www.tvanouvelles.ca/2021/04/13/activite-exterieure-entre-deux-personnes-le-port-du-masque-desormais-obligatoire-1
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2020b). Dans la phase chronique de la crise toutefois, les prises de recul critiques dans les médias 

ont été plus nombreuses. On peut lire entre autres les articles suivants : « Québec refuse de dire 

combien de capteurs de CO2 ont été distribués » (La Presse, 16 décembre 2021), « Le couvre-feu 

comme mesure spectacle » (Le Devoir, 3 avril 2021), « Les contradictions d’Horacio Arruda depuis 

le début de la pandémie » (Journal de Montréal, 5 janvier 2022), « Critiques non bienvenues : la 

rhétorique guerrière de la CAQ durant la pandémie (Le Soleil, 30 janvier 2022) ou encore, 

« Gestion de la pandémie : non, le gouvernement ne mérite pas une note parfaite » (Le Soleil, 13 

mai 2022). L’un des apports médiatiques considérables fut l’enquête du journal The Gazette parue 

sur l’hécatombe en centres d’hébergement de soins de longue durée (10 avril 202010), qui aura 

permis de porter l’attention du public envers des problématiques de gestion plus larges et de 

révéler l’urgence de réorienter les prises d’actions des autorités gouvernementales et sanitaires 

dans le contexte pandémique. Les apports du journaliste de Radio-Canada, Thomas Gerbet, vont 

dans ce sens également. Ce journaliste a mis en lumière l’inaction du gouvernement pour réduire 

la taille des classes11, l’absence de rapports d’inspection des CHSLD pour pouvoir élucider 

l’hécatombe du printemps 2020 (série d’articles parue en novembre 2021) ainsi que la gestion de 

la pandémie possiblement effectuée par une firme de consultation en conseil stratégique (« Dans 

l’ombre, la firme McKinsey était au cœur de la gestion de la pandémie au Québec », Radio-

Canada, 30 septembre 2022). Ce type d’enquête vient révéler la société à elle-même en injectant 

une forme de conflit agissant comme épreuve pour la sphère politique (Muhlmann, 2004). 

 

 
10 Derfel, A. “Public health finds bodies, feces at Dorval seniors’ residence”, The Gazette, 10 avril 2020. URL : 
https://www.montrealgazette.com/news/article234524.html  
11 Gerbet, T. Écoles : Québec n'a pas suivi l'avis de l'Institut national de santé publique », Radio-Canada Info, 13 octobre 
2020. URL : https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1740622/ministere-education-avis-sante-publique-taille-classe-
nombre-eleves  

https://www.montrealgazette.com/news/article234524.html
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1740622/ministere-education-avis-sante-publique-taille-classe-nombre-eleves
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1740622/ministere-education-avis-sante-publique-taille-classe-nombre-eleves
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Selon ce qu’avancent le professeur retraité du Département de philosophie de l’Université de 

Montréal, Michel Seymour, et la professeure de physique au Collège de Maisonneuve, Nancy 

Delagrave (dans Cossette et Simard, 2021), les enquêtes menées par certains journalistes ont été 

révélatrices d’enjeux, sans réussir toutefois à « ébranler le gouvernement et atteindre largement 

l’opinion publique » (p. 236). On considère donc que malgré cette reprise du rôle de chien de 

garde de l’information par les journalistes, il peut être difficile de générer un changement dans 

les orientations et prises de décisions gouvernementales (par exemple, s’intéresser davantage à 

la transmission du virus par aérosols, les écoles ayant été d’importants foyers d’éclosion).  

 

À la lumière de ces différents apports, nous cherchons à saisir les critiques que pourraient avoir 

étudiants et étudiantes en santé à l’égard de l’information en pandémie et de ses rôles, et à 

comprendre s’il existe chez eux une méconnaissance du travail des journalistes et des valeurs 

déontologiques qui régulent leur profession. Quelques études québécoises réalisées auprès d’un 

public plus large ou de journalistes parviennent à ce constat (ibid ; Langlois, Proulx et Sauvageau, 

2020 ; Dubois, 2021).  

 
 

1.2 Des publics peu connus des médias 
 
La transposition du travail journalistique sur les MSN a amené l’information à être surveillée, voire 

corégulée, par un « 5e pouvoir » : le public (Bernier, 2013 ; 2016). Or, même si l’information existe 

en finalité pour ce public, nous pourrions imaginer que les journalistes sont en partie 

imperméabilisés de ses critiques et connaissent moins ses attitudes envers l’information. Cette 

impression de méconnaissance se reflète notamment par une difficulté à se représenter et à 

penser la crise de confiance envers les médias au Québec. Nous en discuterons dans les sections 

suivantes. 
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1.2.1 L’impression d’une crise de confiance envers les médias au Québec 
 
L’abondance d’information disponible demande qu’on fasse appel à un « système de délégation 

de confiance », c’est-à-dire que l’on convoque des critères de fiabilité pour évaluer les contenus 

reçus (Simonnot, 2007 ; Paganelli, Staii et Clavier, 2021). Les médias se réclament normalement 

de ces critères, par exemple, par leur conformité à de règles déontologiques, mais il semble que 

l’abondance de contenus alternatifs en ligne et les pressions exercées sur le métier des 

journalistes, notamment dans le contexte de pandémie, puissent affecter cette posture qu’on 

imagine traditionnellement acquise (ibid).  

 

L’apparition de désinformation autour de situations sanitaires n’est d’ailleurs pas chose nouvelle, 

la grippe H1N1 ayant également fait l’objet de tels discours (Smallman, 2015). Au Québec, durant 

les années marquées par la pandémie de COVID-19, de nombreux articles de presse ont signalé 

une crise de confiance envers l’information, liée à la présence de désinformation, de discours 

alternatifs et de discours conspirationnistes tant en ligne que hors ligne. Nous énumérons 

quelques exemples d’articles pour appuyer cette information : « Coronavirus : une crise de 

désinformation sans précédent » (Radio-Canada, 30 janvier 2020), « À la chasse aux fausses 

nouvelles » (entretien avec les journalistes Bouchra Ouatik et Jeff Yates, Radio-Canada, 13 avril 

2020), « Pandémie de fausses nouvelles (La Presse, 5 juin 2020), « COVID-19 : désinformation 

d’une ampleur inégalée depuis le début de la crise » (Journal de Québec, 20 juin 2020), 

« Qonspirations : comment un mégacomplot s’enracine au Québec » (Radio-Canada, 15 octobre 

2020) et « Pourquoi sommes-nous prédisposés à devenir conspirationnistes? » (Ohdio, Radio-

Canada, 11 janvier 2021). Ajoutons à ces articles des chroniques telles que « Les édentés » (La 

Presse, 19 mars 2021) et « Les covidiots » (La Presse, 9 avril 2021).  
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L’ampleur de l’attention portée envers ce phénomène laisse penser que la désinformation gagne 

en adhésion de manière incontrôlable (Coutant et Rueff, 2023). Ces contenus, par leur façon 

tranchée de parler des « conspirationnistes », témoignent également d’une représentation 

disqualifiante des publics (Vauchez, 2022). Ils ont le potentiel de créer davantage d’écarts entre 

les publics critiques de la gestion de la pandémie et ceux ne l’étant pas, ce qui est contraire à l’un 

des rôles de l’information en démocratie, soit de rassembler le public (Muhlmann, 2004). Enfin, 

plusieurs analyses des productions médiatiques y décèlent un phénomène de « panique 

médiatique », un « processus dynamique et circonstanciel de formation de l’opinion dans lequel 

les modes de présentation prédominants dans la rhétorique des élites et la couverture médiatique 

façonnent l’opinion de masse » (Iyengar Scheufele, 2014 dans Vauchez, 2022, p. 75). On 

comprendrait ainsi que les médias dominants cadrent une manière d’appréhender des 

phénomènes sociaux et agissent comme « entrepreneurs de causes » (Vauchez, 2022). Le 

sentiment de panique morale ou médiatique associé à la prolifération de fausses nouvelles en 

ligne résulterait ainsi d’une construction médiatique attribuant une crédulité générale à un public 

incapable de jugement et perméable aux contenus manipulatoires, comme les corps biologiques 

le sont aux virus (Anderson, 2021).  

 

1.2.2 Les représentations des publics encouragées par un écosystème informationnel numérisé 
 
Les publics en ligne sont complexes à cerner (Croissant, 2022), même si le web social et les MSN 

ont augmenté la visibilité de leur prise de parole dans l’espace public (Proulx, 2017). Se limiter 

aux données récoltées par les MSN pour décrire leurs comportements et leurs intérêts ne permet 

de les envisager que sous un angle digital (Rouvroy et Berns, 2013). Les réflexions critiques et les 

relations entre sujets, essentielles au débat collectif, sont ainsi exclues (ibid). 
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Penser une telle compréhension des publics ne permet pas d’appréhender les usages réels des 

MSN par les personnes et encourage plutôt une faible connaissance des publics (Anderson, 2021). 

Les études qui se penchent sur les traces laissées en ligne (commentaires ou formes 

d’engagements) constituent une solution, mais les résultats sont souvent complexes à analyser 

rigoureusement, selon Valérie Croissant (2022). Elle souligne d’ailleurs que les jeunes rendent leur 

engagement en ligne moins visible, par prudence. 

 

L’impression d’une crédulité des publics encouragée par plusieurs contenus d’information au 

sujet de la réception des contenus en ligne, et la conception des publics encouragée par des 

systèmes algorithmiques viennent alimenter l’hypothèse de méconnaissance des publics par les 

journalistes. Mieux définir ces publics et leurs attitudes de confiance est pourtant essentiel pour 

s’en faire une représentation adéquate et comprendre leurs perceptions de l’information.  

 

1.2.3 La désinformation se répand-elle si facilement? 
 
Nombreuses sont les études empiriques de réception qui révèlent que l’adhésion aux fausses 

informations est loin d’être systématique (Guess et al., 2018 ; Nelson, Taneja, 2018 ; Alloing, 

Vanderbiest, 2018 ; Guess et al., 2019 ; Allen et al., 2020 ; Berriche et Altay, 2020 ; Berriche, 2021; 

Altay et al., 2022). La littérature révèle par exemple qu’un nombre de visionnements ou de clics 

élevé sur une publication de désinformation ne signifie pas que les personnes l’ayant consultée y 

auront adhéré ou en auront été affectées (Benkler et al., 2018 ; Nelson et Taneja, 2018). D’ailleurs, 

l’hésitation à partager une fausse information peut venir d’une crainte d’altérer sa réputation en 

ligne (Altay, Hacquin et Mercier, 2022). Ces constatations alimentent elles aussi l’hypothèse de 

méconnaissance des pratiques informationnelles des publics. Selon Ysé Vauchez (2022), on tend 
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effectivement à attribuer « une crédulité mécanique [aux fausses informations] par essence à des 

groupes mal définis » (p. 87), en raison de leur âge ou de leur catégorie sociale d’appartenance. 

L’autrice s’en remet à la théorie des foules du médecin et anthropologue Gustave Le Bon pour 

expliquer cette propension à réduire systématiquement le public à un tout émotif, biaisé, 

irrationnel, incapable de jugement critique et impulsif. Julien Boyadjian (2020) ajoute, en 

s’appuyant sur un corpus de travaux relativisant le phénomène, que de « constater que 1) les 

jeunes s’informent massivement sur les réseaux sociaux, et que 2) des centaines de milliers de « 

fake news » circulent sur ces mêmes réseaux, ne suffit pas à conclure que 3) les jeunes seraient 

les plus menacés par le phénomène de désinformation ». 

 

Les études de réception qui démontrent une différence entre réception de fausses nouvelles et 

adhésion à celles-ci s’intéressent aux pratiques informationnelles effectives d’internautes et 

peuvent ainsi comprendre avec plus de profondeur l’ampleur du phénomène de réception de 

fausses informations. Plusieurs se sont intéressées au contexte de la course présidentielle 

américaine de 2016, révélant que les fausses nouvelles étaient davantage consultées et partagées 

par des groupes plus âgés et des personnes adhérant à des valeurs d’extrême droite, écartant 

ainsi l’hypothèse d’un phénomène généralisé (Guess, et al., 2018 ; Guess, et al., 2019 ; Allen, et 

al., 2020). Certaines études ont exploré la question en début de pandémie. Celle de Jennifer Allen 

et al. (2020) révèle que la consommation de fausses nouvelles par l’entremise de certains sites 

web de désinformation, des MSN ou via une recherche autonome, constituait une fraction 

négligeable de la consommation d’information, tout groupe d’âge confondu. Manon Berriche et 

Sasha Altay (2020) se sont quant à eux intéressés aux interactions autour des publications de la 

page Facebook de Santé + Mag, site web français dont 28 % des contenus sont de l’ordre de la 

désinformation en santé. Les résultats montrent que les internautes ont beaucoup moins interagi 
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avec les contenus de désinformation publiés par Santé + Mag (cela constituait 15 % du total des 

interactions), mais l’ont davantage fait avec des contenus plus légers ayant une fonction sociale, 

tels que des messages positifs publiés durant la crise.   

 
L’ensemble de ces apports vient appuyer l’idée qu’une « panique médiatique » (Vauchez, 2022) 

semble s’être répandue dans les médias d’information de manière injustifiée. Sans nier l’existence 

du phénomène de désinformation, ils appellent à contester la crédulité souvent associée aux 

publics en ligne. De plus amples études de réception quant à la consommation effective de fausses 

informations en ligne durant les années marquées par la pandémie pourraient permettre aux 

médias de mieux connaître les comportements réels des publics.  

 

1.2.4 La confiance envers l’information durant la pandémie 
 
Quelques enquêtes se sont penchées sur la confiance accordée à l’information en temps de 

pandémie. Statistiquement parlant, les résultats du Digital News Report 2021 révèlent que 45 % 

des Canadiens et Canadiennes faisaient confiance à l’information. L’année suivante, l’étude 

annonce une baisse de trois points, portant cette confiance 42 %. Cette diminution serait la 

conséquence, selon l’Institut, d’une fatigue informationnelle due à un manque de regard critique 

envers la gestion de la pandémie, et d’un sentiment de lourdeur associé au volume d’information.  

 

Dans le contexte québécois, quelques données de confiance accordée à l’information sont 

accessibles via l’enquête NETendances (nous ne sommes pas en mesure de savoir si cette dernière 

s’est particulièrement intéressée au contexte de pandémie). Réalisée en septembre 2021 (en ce 

qui concerne le volet « Actualités en ligne, réseaux sociaux et balados »), elle indique une 

meilleure confiance des adultes québécois envers les médias traditionnels d’information 
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qu’envers l’actualité trouvée sur les médias sociaux, qui incluent également des forums de 

discussion, des blogues et des espaces wiki. Chez les personnes de 18 à 24 ans, 55 % font 

totalement ou assez confiance aux nouvelles diffusées sur les médias traditionnels, et 37 % font 

totalement ou assez confiance aux nouvelles diffusées sur les MSN. Chez les personnes de 25 à 

34 ans, ces taux sont respectivement de 62 % et de 40 %. Le tableau 1 présenté ci-bas apporte 

des précisions à ces résultats, en montrant dans les deux groupes d’âge que la confiance 

ou l’absence de confiance s’expriment généralement de manière modérée (« assez confiance », 

« peu confiance ») et moins souvent de façon absolue (« totalement confiance », « pas du tout 

confiance »).  

 
Tableau 1 : mesure de la confiance envers l’information diffusée sur les médias traditionnels et sur 
les médias sociaux selon NETendances, septembre 2021.  
Type de médias  18-24 ans 25-34 ans Total 

Nouvelles et 
actualités 
diffusées sur les 
médias 
traditionnels 

Totalement 
confiance 

17 % 28 % 45 % 

Assez confiance 38 % 34 % 72 % 
Peu confiance 33 % 26 % 59 % 
Pas du tout 
confiance 

4 % 11 % 15 % 

Nouvelles et 
actualités 
diffusées sur les 
MSN 

Totalement 
confiance 

10 % 9 % 19 % 

Assez confiance 27 % 31 % 58 % 
Peu confiance 51 % 39 % 90 % 
Pas du tout 
confiance 

5 % 19 % 24 % 

 

Le Baromètre annuel de la confiance Edelman a également présenté des résultats de confiance 

envers les médias durant les deux années marquées par la pandémie. Selon l’édition 2021, 56 % 

des Québécois(e)s pensent que les journalistes cherchent à les tromper, et 41 % les jugent plus 

polarisants qu’unificateurs. Pourtant, 62 % ont déclaré faire confiance aux médias traditionnels 

(une baisse d’un point par rapport à l’année précédent non-pandémique). Ces résultats 
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supposeraient que les attitudes de méfiance n’excluent pas forcément la confiance12. L’édition 

2022 du baromètre présente une hausse de la confiance du public québécois envers l’information, 

avec un taux de 68 % (2022)13. 

 

Une enquête quantitative de Simon Langlois et Florian Sauvageau (2021) rapportait quant à elle 

que 80 % de l’échantillon sondé considérait que les médias d’information avaient exercé leur rôle 

en période de pandémie. Cependant, 23,5 % disaient avoir perdu en confiance à leur égard, et les 

niveaux de confiance semblent varier en fonction des générations d’appartenance des personnes 

enquêtées. En effet, les plus jeunes préféraient utiliser les MSN pour s’informer tout en étant plus 

critiques du travail journalistique et méfiants à l’égard des espaces socionumériques (ibid).  

 

Enfin, l’étude par questionnaire réalisée par Adrien Staii en 2022 afin d’évaluer les pratiques 

d’information de 800 étudiant(e)s français en temps de pandémie présente d’autres constats. Elle 

révèle un fort niveau de confiance envers les autorités internationales (ex. l’Organisation 

mondiale de la santé) et nationales, les médias d’information ne parvenant pas à assurer 

pleinement une qualité informationnelle. Seules 10 % des personnes répondantes octroient un 

bon niveau de confiance aux journalistes, critiqués pour leur manque de distance critique envers 

le discours dominant. Moins de 30 % font confiance aux scientifiques, en raison de l’incertitude 

liée aux connaissances sur la maladie et au risque que de nouvelles découvertes viennent 

démentir leurs apports.  

 

 
12 Caillou, A. « Les Québécois de plus en plus méfiants à l’égard des médias », Le Devoir, 22 mars 2022. URL : 
https://www.ledevoir.com/culture/medias/689217/les-quebecois-de-plus-en-plus-mefiants-envers-les-medias. 
L’enquête du Baromètre a été menée entre le 1er et le 24 septembre 2021. N = 1500 canadiens, dont 1000 québécois. 
13 Caillou, A. « Les journalistes regagnent la confiance des Québécois », Le Devoir, 15 mars 2023. URL : 
https://www.ledevoir.com/culture/medias/785327/sondage-les-journalistes-regagnent-la-confiance-des-quebecois  
L’enquête du Baromètre a été menée entre le 1er et le 28 novembre 2022. N=1000 québécois. 

https://www.ledevoir.com/culture/medias/689217/les-quebecois-de-plus-en-plus-mefiants-envers-les-medias
https://www.ledevoir.com/culture/medias/785327/sondage-les-journalistes-regagnent-la-confiance-des-quebecois
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Ces études quantitatives proposent une variété de résultats, avec quelques imprécisions 

conceptuelles. Le premier souci méthodologique réside dans la formulation des questions et la 

globalité de l’expression « médias traditionnels ». Une confiance relative peut être accordée à un 

média plus qu’à un autre, ou à certaines plateformes et formats (télévision, internet), et une vision 

négative d’un média peut de plus teinter l’impression d’un individu par rapport à l’information 

(Quéré, 2018). Si l’on exprime peu de confiance envers les MSN, l’on doit toutefois considérer que 

l’actualité des médias traditionnels d’information se trouve sur ces plateformes sociales (Rebillard 

et Smyrnaios, 2019).  

 

Le second souci réside dans le fait que la confiance n’est pas définie pour les personnes 

répondantes ni les critères et balises qui permettraient de justifier une confiance positive ou 

négative. La manière qu’ont les personnes de négocier l’information reçue ne semble pas faire 

l’objet de justifications. Tantôt liée à la reconnaissance sociale et à la réputation, la confiance 

renvoie aussi à la compétence (catégorie d’expérience) (Quéré, 2011). Du côté de NETendances, 

l’idée de faire « assez confiance » nous indique que certains facteurs empêchent de manifester 

une confiance absolue. Des grilles d’évaluation plus élaborées permettraient d’obtenir des 

réponses plus complètes qu’on associerait peut-être moins à de la méfiance. Les analyses qui 

résultent de certaines des enquêtes décrites plus haut manquent en effet de profondeur en ce 

sens qu’elles n’accèdent pas aux motifs de confiance ou de manque de confiance des personnes 

sondées, motifs qui permettraient de mieux comprendre la perception générale accordée aux 

médias.  

 
De façon générale, la confiance envers les médias au Québec est peu documentée de manière 

compréhensive dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Avec notre étude, nous souhaitons 

alimenter la littérature sur la confiance envers les médias d’information en abordant le 
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phénomène de façon compréhensive auprès d’étudiantes et d’étudiants québécois, et 

particulièrement dans un contexte de crise sanitaire.  

 

1.3 Pratiques informationnelles chez les jeunes 
 
L’expérience en ligne des internautes implique la consommation d’un grand volume de contenus 

visuels, audio et textuels (Dahlgren, 2018) et les diverses enquêtes sur les pratiques 

informationnelles apportent des clés de compréhension de leurs attitudes envers l’information. 

Les manières qu’ont les jeunes adultes de s’informer nous intéressent particulièrement dans le 

cadre de cette étude. Il semble effectivement y avoir une inquiétude populaire à l’égard de cette 

catégorie de personnes, étant donnée leur tendance présumée à moins s’informer (Granjon et Le 

Foulgoc, 2010), leur utilisation des MSN, leur exposition aux fausses nouvelles et l’impression 

d’une vulnérabilité à l’égard de ce genre de contenus (Croissant, 2022). Or, les pratiques 

documentées viennent témoigner du contraire, notamment chez les publics étudiants. Avant de 

nous pencher sur la question, nous définirons ce qui est entendu par le concept de pratiques 

informationnelles et comment les usages de dispositifs mobiles, du web et des MSN viennent les 

structurer. Nous présenterons ensuite les pratiques informationnelles de publics plus jeunes et 

étudiants, notamment en contexte de pandémie, et l’incidence documentée de certains facteurs 

sociaux comme la diplomation sur ces habitudes.  

 

1.3.1 Quelques éléments de définition  
 
Les pratiques informationnelles renvoient « aux pratiques individuelles de consommation, mais 

aussi de production et de mise en circulation de contenus en lien avec l’actualité » (Latzko-Toth, 

Pastinelli et Gallant, 2017, p. 46). Cécile Gardiès, Isabelle Fabre et Viviane Couzinet (2010) 

précisent que le processus derrière une pratique informationnelle n’est pas conscientisé : on ne 
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cherchera pas, au moment de s’informer, à expliquer comment on le fait. Malgré cela, la 

recherche tente de comprendre la façon dont les dispositifs de diffusion d’information sont 

effectivement utilisés, et de saisir leur appropriation et l’évolution de leurs formes d’usage 

(Chaudiron et Ihadjadene, 2010). Rajoutons que les pratiques informationnelles se bâtissent de 

plus en plus autour d’« agencements complexes », en ce sens qu’elles ne peuvent plus s’expliquer 

par l’exposition à une seule source informationnelle. Elles s’expliquent plutôt par une interaction 

avec un ensemble de sources et par leur appropriation, ce qui contribue à forger un rapport de 

l’usager(e) à l’information (Granjon et Le Foulgoc, 2010).  

 
La démocratisation de l’usage de dispositifs mobiles a transformé les pratiques d’information 

(Pignard Cheynel et Van Devoet, 2019). Ces dispositifs seraient effectivement privilégiés pour 

s’informer, en favorisant l’accès à des portes d’entrée vers l’information (applications mobiles et 

MSN) (Mercier et al., 2017 ; Pignard Cheynel et Van Devoet, 2019). L’usage du mobile se glissant 

à différents moments ponctuels de la journée, on repère des pratiques informationnelles plus 

brèves, fragmentées et réparties dans le temps, s’opposant ainsi au modèle de consommation 

d’information traditionnel s’effectuant à des moments particuliers (téléjournal et bulletins radio 

à des heures précises, par exemple) (Jouët et Rieffel, 2013 ; Pignard Cheynel et Van Devoet, 2019 

; Molyneux, 2017 ; Dunaway, et al., 2018 ; Sonet, 2021).  

 

1.3.2 MSN et pratiques informationnelles chez les jeunes adultes 
 
Alors qu’Arvind Diddi et Robert LaRose parlaient déjà en 200614 d’une « génération 

internet » utilisant le web pour s’informer de façon croissante, Granjon et Le Foulgoc (2010) 

attribuent aux personnes plus jeunes une inappétence pour l’actualité malgré une surexposition 

 
14 Constat réalisé aux suites d’une étude auprès de 303 collégien(ne)s (États-Unis). 
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aux contenus en ligne. Ce constat résultant d’une enquête qualitative auprès de 35 personnes 

âgées entre 15 et 70 ans s’appuie sur l’idée voulant que « l’espace médiatique [soit] 

communément vécu comme porteur d’injonctions à prendre connaissance de l’actualité » 

(Granjon et Le Foulgoc, 2010, p. 235). On assiste à une mise en relation spontanée avec des 

contenus d’information en ligne, menant les internautes à consommer des nouvelles de manière 

« flottante » (ibid), à « butiner » et à effectuer un survol en accéléré des actualités quotidiennes, 

ce qui ne permettrait pas de constater la profondeur argumentative de l’information consultée 

(Jouët et Rieffel, 2013). Cette tendance serait symptomatique d’un trop-plein informationnel 

limitant la capacité d’attention des internautes envers l’information (ibid) et leur appropriation 

de l’actualité par la mise en application de « stratégies de contournement » (Granjon et Le 

Foulgoc, 2010, p. 251).  

 

Or, d’autres études plus récentes suggèrent plutôt une appétence des jeunes pour l’information 

(Mercier et al., 2017 ; Staii, 2022). Julien Boyadjian (2020) souligne qu’ils « apparaissent comme 

précurseurs dans l’usage des nouveaux moyens d’information numériques », sans pour autant 

négliger l’abondance d’information à laquelle ils sont confrontés en ligne. Le web et les MSN 

agissant comme relais d’information des médias traditionnels, ils stimulent des pratiques 

d’information en proposant des contenus d’actualité aux internautes à divers moments du 

quotidien (Granjon et Le Foulgoc, 2010 ; Fletcher, Nielsen, 2018 ; Staii, 2022 ; Croissant, 2022), 

leur permettant de demeurer à l’affût des sujets populaires et de participer aux « discussions 

ordinaires » autour des sujets dont « tout le monde parle » (Boyadjian, 2020). Préférés par les 

jeunes pour consommer l’information (Mercier et al., 2017 ; Digital News Reports 2019, Institut 

Reuters ; Langlois, Proulx et Sauvageau, 2020), sans toutefois être utilisés uniformément dans ce 

même objectif (Croissant, 2022), les MSN favorisent l’exposition à l’information pour les 
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personnes ayant de faibles pratiques informationnelles (Staii, 2022). Toutefois, les jeunes 

semblent enclins à créer leur propre écosystème informationnel en ligne grâce aux fonctionnalités 

de filtre des contenus indésirables que proposent certains MSN (Croissant, 2022). Cet agenda se 

bâtit également grâce à la lecture de commentaires et à l’engagement public visible en ligne, 

lesquels permettent d’accéder à la pensée populaire et d’évaluer l’importance de contenus 

informationnels.  

 

Quoi qu’il en soit, la littérature ne semble pas s’entendre quant à l’appétence ou l’inappétence 

qu’ont les publics plus jeunes envers l’information, d’autant plus que sont présentés des résultats 

généraux s’étendant parfois à de vastes catégories de jeunes. Notre étude nous permettra 

d’apporter d’autres clés de compréhension au phénomène des pratiques informationnelles chez 

un public étudiant universitaire, le tout dans un contexte de crise sanitaire. 

 

1.3.3 Des facteurs sociaux à l’œuvre dans les pratiques informationnelles 

Les pratiques et goûts informationnels, bien qu’ils ne puissent faire l’objet d’une conception 

totalement homogène, demeurent socialement et culturellement structurés (Comby, 2013 ; Jouët 

et Rieffel, 2013). Leur nature peut être influencée par plusieurs facteurs sociaux. D’abord, par les 

pratiques de l’entourage (York et Scholl, 2015), la nature du tissu social en ligne et hors ligne des 

personnes (Latzko-Toth, Pastinelli et Gallant, 2017), et par l’intensité de l’engagement social et 

politique des personnes (ibid). Les jeunes démontrant peu d’engagements politiques 

consulteraient effectivement moins les médias d’information ou même les MSN pour se tenir 

informés (ibid). À l’inverse, les personnes qui s’engagent dans les débats sociaux et politiques 

s’informeraient davantage, consulteraient une pluralité de sources et participeraient même à 

l’effort d’information en partageant, en commentant et en discutant autour des nouvelles (ibid ; 
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Le Hay, Vedel et Chanvril, 2011). L’enquête NETendances (2021) révèle en effet que l’information 

joue un rôle dans l’exercice de la vie citoyenne pour près de 80 % des personnes âgées entre 18 

et 24 ans.  

 

Les pratiques informationnelles des individus peuvent également avoir un lien avec leur niveau 

de scolarité, leur statut socio-économique (Le Hay, Vedel et Chanvril, 2011 ; Comby, 2013 ; Latzko-

Toth, Pastinelli et Gallant, 2017), mais aussi leur profession (Jouët et Rieffel, 2013). Les personnes 

plus scolarisées auraient un plus grand intérêt que les personnes moins diplômées pour l’actualité 

et l’abondance des sources d’information (Granjon et Le Foulgoc, 2010 ; Latzko-Toth, Pastinelli et 

Gallant, 2017). Elles expriment des « pratiques actives, volontaires, ciblées et tournées vers une 

optimisation des ressources » (Granjon et Le Foulgoc, 2010, par. 22). De plus, elles 

consommeraient des informations dites « nobles » (actualité politique, sanitaire, internationale) 

qu’elles jumelleraient à une consommation de contenus dits « mineurs » (faits divers, 

divertissement, actualité locale) (Comby, 2013). L’intérêt pour les sujets d’actualité serait lié à la 

possibilité pour ces personnes d’alimenter la constitution de leur identité et leur « intégration 

sociale et professionnelle » (ibid).  

 

La diplomation aurait de plus une incidence sur l’adoption de pratiques « unimodales », 

« bimodales » ou « plurimodales ». Les personnes issues de catégories plus modestes et moins 

diplômées privilégieraient l’usage d’un médium, tandis que celles appartenant à des catégories 

sociales « plus élevées » (plus diplômées, mieux salariées) présenteraient une consommation 

informationnelle variée, en entrelaçant les supports d’information (Le Hay, Vedel et Chanvril, 

2011 ; Comby, 2013 ; Granjon et Le Foulgoc, 2010). Cette variation des supports leur permettrait 

d’accéder à une diversité de points de vue, favorable à l’exercice d’une distanciation critique par 
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rapport aux propos et normes des journalistes, et encourageant la formation d’une opinion plus 

personnelle par rapport aux sujets traités (Comby, 2013).  

 

Si l’usage du web pour des fins d’actualité se manifeste chez les personnes plus diplômées, il n’a 

pas forcément augmenté leurs pratiques informationnelles, ces personnes témoignant déjà d’un 

intérêt pour l’actualité et d’une connaissance des normes de production de l’information, selon 

Granjon et Le Foulgoc (2010). En revanche, ces individus formuleraient des exigences plus sévères 

envers la qualité informationnelle via la recherche d’une information de fond, détaillée, fiable et 

poussée. C’est d’ailleurs le choix des informations traitées, leur angle d’approche ainsi que leur 

hiérarchie dans l’agenda informationnel, et moins le soupçon d’allégeance des médias envers des 

instances politiques, qui font l’objet de critiques de leur part (Comby, 2013).  

 

Plus près du public qui nous intéresse, une récente étude s’est penchée sur les pratiques 

informationnelles de plus de 300 médecins hospitalo-universitaires au Maroc et vient révéler des 

pratiques d’information particulière à ce champ d’expertise. Dans l’exercice de leur pratique 

médicale, les répondant(e)s doivent se tenir informés de l’évolution des connaissances en santé. 

Ils et elles s’informent de l’actualité en santé principalement par le biais d’événements 

scientifiques qui leur permettent d’accéder aux derniers développements de connaissances, mais 

aussi via des publications scientifiques et par l’entremise de discussions entre collègues sur les 

MSN, lesquels constituent des lieux de partage et des sources d’information en soit puisque 

peuvent y être trouvés des articles scientifiques et des résultats de recherche (Jaouzi, 2023). Ces 

sources répondent à plusieurs critères d’importance pour les enquêté(e)s : le caractère récent de 

l’information produite, mais aussi la crédibilité des expert(e)s à son origine (ibid). Cette étude 

révèle en bref que les personnes répondantes ne recourent pas aux médias traditionnels pour 
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s’informer dans le cadre de leurs fonctions. Cette différence de pratiques informationnelles entre 

consommateurs de médias traditionnels et spécialistes en santé nous confirme la pertinence de 

se demander si les journalistes font adéquatement état de la science dans la production 

d’information. Nous pouvons également formuler l’hypothèse selon laquelle les jeunes 

universitaires devraient démontrer une consommation d’information soutenue, variée et sensible 

aux normes de production informationnelle. Avant d’aller plus loin, nous explorerons les récents 

apports quant aux pratiques informationnelles documentées de jeunes adultes dans le contexte 

de pandémie. 

 

1.3.4 Pratiques informationnelles dans le contexte de pandémie 
 
La littérature documente progressivement les pratiques informationnelles en contexte de 

pandémie. De manière générale, la consommation d’information aurait augmenté en 2020, soit 

en début de pandémie, pour revenir à une consommation « prépandémique » en 2021 (Altay, 

2022 ; Staii, 2022). Cette augmentation s’est observée chez les publics bien informés, l’abondance 

d’information véhiculée par les médias ayant stimulé leur consommation (ibid ; Granjon et Le 

Foulgoc, 2010), de même que chez les personnes se disant concernées par la pandémie, ce qui 

contribue à montrer qu’un contexte de crise peut stimuler les pratiques informationnelles (Van 

Aelst et al., 2021). Les publics moins informés auraient également vu leurs pratiques augmenter 

notamment avec les MSN, qui ont favorisé la mise en visibilité des manchettes (Fletcher et 

Nielsen, 2018 ; Staii, 2022 ; Croissant, 2022).  

 

Malgré la présence de fausses informations diffusées en ligne, les études d’Altay (2022) et de Van 

Aelst et al. (2021) avancent que les publics se sont principalement tournés vers des sources de 

confiance dans leur consommation d’information. Les sites d’information en ligne et la télévision 
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avec les points de presse récurrents ont bénéficié d’une hausse de consommation. Cette 

augmentation s’explique par la tendance à se tourner vers une couverture médiatique immédiate 

et instantanée, que le web et les MSN peuvent offrir (Van Aelst et al., 2021), alors que 

l’information trouvait son échéance rapidement durant la pandémie.  

 

Plus particulièrement, chez des publics étudiants 

L’étude de Staii (2022) menée par questionnaire auprès de 800 étudiantes et étudiants français 

révèle que les publications scientifiques et les supports numériques des autorités 

gouvernementales et sanitaires ont largement été consultés, parfois devant les informations 

produites par les journalistes, et dans un objectif de triangulation des sources. Ces pratiques 

informationnelles se rapprochent de celles des médecins hospitalo-universitaires décrites par 

Amal Jaouzi (2023), qui s’informaient de l’actualité en santé principalement par l’entremise 

d’événements, de publications scientifiques et d’échanges entre collègues. 

 

S’il demeure important pour les publics plus jeunes de multiplier leurs sources d’actualité afin 

d’accéder à une diversité de points de vue (Latzko-Toth, Pastinelli et Gallant, 2017 ; 

Madden, Lenhart et Fontaine, 2017), il l’est tout autant de miser sur les échanges interpersonnels 

pour s’informer et construire leur propre opinion sur l’actualité (Jouët et Rieffel, 2013 ; Staii, 

2022). Ce constat est également appuyé par Staii (2022), dont l’étude met en lumière le rôle 

important qu’ont joué les MSN dans les pratiques informationnelles en temps de crise. Bien qu’ils 

soient la cible de critiques quant à la visibilité qu’ils offrent aux fausses informations et que les 

personnes enquêtées exprimaient douter de la fiabilité de l’information qui s’y trouve, les MSN 

favorisent l’expression de différents points de vue par différentes personnes, ce qui aide à 

l’exercice d’une distance critique envers les discours faisant traditionnellement autorité.  
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Malgré cet avantage des MSN, les étudiant(e)s font montre d’une conscience des risques associés 

aux pratiques informationnelles sur ces plateformes, notamment durant la pandémie. Ces 

personnes semblent intérioriser « une forme d’illégitimité à s’informer via les MSN » et rappellent 

avoir tendance à vérifier les sources qu’elles y rencontrent (Croissant, 2022). L’exposition des 

jeunes étudiant(e)s à l’information sur les MSN est, enfin, marquée par la prudence. Peu 

souhaitent rendre visibles des formes d’engagement tels que le partage de publications, afin de 

limiter leur visibilité dans l’espace public numérique et contrôler leur apparence. Ce partage 

s’effectue plutôt en discussions privées (ibid), réorientant le potentiel de sociabilité des MSN vers 

une relation d’échange plutôt horizontale (Granjon et Le Foulgoc, 2010). 

 

Si les pratiques informationnelles ont augmenté en début de pandémie, elles ont progressivement 

connu un déclin en raison d’une « saturation informationnelle » (Staii, 2022) et d’une « fatigue 

médiatique » (Digital News Report 2021 et 2022 ; Institut Reuters) qu’on attribue à une surcharge 

d’information couplée à la lourdeur et à l’angoisse associées aux nouvelles sur la crise sanitaire. 

Nous proposons d’explorer les pratiques informationnelles et les perceptions de l’information par 

un public étudiant. Cette catégorie demeurant trop large pour permettre une analyse 

approfondie, et les populations mieux diplômées paraissant développer un regard critique plus 

conscient à l’égard des médias (Boyadjian, 2022), nous nous pencherons sur le cas plus précis 

d’étudiant(e)s universitaires en santé au Québec, dans le contexte de pandémie. Ces personnes, 

considérées comme acquises au discours scientifique, nous apparaissent particulièrement 

intéressantes, car elles sont susceptibles d’avoir des pratiques informationnelles soutenues, sans 

forcément s’orienter vers les médias traditionnels (Staii, 2022 ; Jaouzi, 2023). Nous chercherons 

par exemple à connaître les médias et plateformes qu’elles auront employés pour s’informer. 
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Nous chercherons également à comprendre si elles émettent une opinion critique envers le travail 

des médias dans un contexte de crise sanitaire où l’incertitude a été reine, et où les connaissances 

scientifiques se sont révélées plus lentement que le rythme informationnel auquel l’on 

s’attendait. Nous préciserons notre question de recherche dans le prochain chapitre.  
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2. QUESTION DE RECHERCHE 

Entre leur rôle de courroies de transmission des mesures sanitaires parfois contradictoires ou non 

appuyées par les sciences, et celui de « chiens de garde de l’information » critiquant les décisions 

prises par rapport aux développements scientifiques (Carignan et Lacroix, 2020b), les médias ont 

été la cible de critiques diverses. Impression de surcharge informationnelle (Staii 2022, Digital 

News Reports 2021 et 2022, Institut Reuters) et perception d’un manque de regard critique quant 

au discours des autorités (Dubé et al., 2022) en sont des exemples. Cela nous conduit à nous 

intéresser à la perception du traitement informationnel de la crise sanitaire au Québec. 

 

Les représentations des publics par les médias font montre d’une crainte d’une crise de confiance 

encouragée notamment par la circulation de fausses informations en ligne. Or, la littérature 

mobilisée jusqu’à maintenant nous met en garde quant à la présumée crédulité des publics et leur 

adhésion aux contenus rencontrés en ligne (Benkler et al. 2018 ; Guess et al, 2018 ; Nelson et 

Taneja, 2018 ; Alloing et Vanderbiest, 2018 ; Guess et al, 2019 ; Allen et al, 2020 ; Berriche et Altay, 

2020 ; Boyadjian, 2020; Berriche, 2021 ; Altay et al, 2022 ; Vauchez, 2022). Des inquiétudes 

demeurent relativement aux publics plus jeunes qu’on estime moins enclins à s’informer et 

saturés de contenus en ligne (Boyadjian, 2020). La littérature démontre que la diplomation et/ou 

le statut étudiant engendrent des pratiques informationnelles plus variées, soutenues (Le Hay, 

Vedel et Chanvril, 2011 ; Comby, 2013; Granjon et Le Foulgoc, 2010 ; et, plus récemment Staii, 

2022 ; Jaouzi, 2023) avec un regard plus critique de l’information (Boyadjian, 2020). Les sources 

d’information traditionnelles ne sont cependant pas systématiquement convoquées dans leurs 

pratiques informationnelles (Staii, 2022 ; Jaouzi, 2023). 
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La confiance envers l’information en temps de pandémie fait l’objet de quelques études 

quantitatives réalisées auprès de larges bassins de personnes (NETendances 2021; Langlois et 

Sauvageau, 2021 ; Staii, 2022 ; Digital News Report 2021 et 2022, Baromètres Sam Edelman 2021 

et 2022). Les perceptions de groupes précis du traitement informationnel de la crise au Québec 

n’ont toutefois pas été explorées.  

 

Nous proposons de nous intéresser au cas d’étudiant(e)s québécois universitaires en santé pour 

comprendre la confiance qu’ils et elles ont accordée aux médias durant la pandémie au Québec 

et pour explorer leur perception du traitement journalistique de la crise. Ce public est d’intérêt 

d’abord en raison de sa tranche d’âge d’appartenance qui nous permet d’alimenter les 

connaissances sur les pratiques informationnelles de jeunes adultes et de décrire leur rapport aux 

médias. Il nous apparaît important à enquêter en raison de sa proximité avec les discours 

scientifiques de santé publique dans le cadre de ses études, ce qui favorise un regard 

potentiellement particulier envers le traitement informationnel d’une crise sanitaire. Ce 

traitement faisait appel aux recommandations gouvernementales, aux données de l’INSPQ, de 

même qu’aux découvertes scientifiques qui ont remis en question plusieurs mesures et révélé 

l’urgence de réorienter certaines décisions (Cossette et Simard, 2021). De plus, les normes de 

production informationnelle sont largement différentes de celles qui s’appliquent à la production 

de connaissances scientifiques (Crête, Imbeau et Ouimet, 2020).  

 

En nous intéressant à ces personnes, nous cherchons à comprendre si les médias ont dûment 

rempli leurs rôles, au regard d’étudiant(e)s que l’on estime compétents en matière de questions 

de sciences de la santé. Précisons qu’il ne s’agira pas d’évaluer si ces personnes ont adhéré ou 
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non aux mesures sanitaires véhiculées dans les médias d’information, mais bien de documenter 

leur interprétation de la médiatisation de la pandémie.  

 

Notre question de recherche est donc la suivante : Quelle perception ont eue des étudiantes et 

étudiants québécois universitaires en santé du traitement informationnel de la COVID-19 au 

Québec?  

Nous y répondrons en approfondissant trois sous-questions complémentaires : 

- Par quels médias et via quelles plateformes se sont-ils informés durant la pandémie? 
- En quoi les rôles des médias comme courroies de transmission des messages 

gouvernementaux lors de la phase aigüe de la pandémie et de « chiens de garde de 
l’information » ont influencé la confiance qui leur a été accordée? 

- Comment présenter les sciences dans les médias dans une situation où la connaissance 
est évolutive et n’est pas encore stabilisée? 

 
 
La première sous-question nous permettra de saisir les pratiques informationnelles déclarées des 

personnes enquêtées en contexte de pandémie et de contribuer à la littérature sur les pratiques 

informationnelles des étudiant(e)s. La seconde nous aidera à comprendre la perception du double 

rôle joué par les médias et l’effet de ces rôles sur la confiance qui leur a été accordée. Nous 

souhaitons alimenter la réflexion autour des attentes envers l’information, compte tenu des 

critiques à l’égard d’une transmission de mesures sanitaires opaque aux apports de la multiplicité 

des disciplines concernées et aux critiques citoyennes. Nous souhaitons aussi explorer les 

modulations possibles des attitudes de confiance des personnes enquêtées envers l’information 

au fil de la crise, sachant que l’intensité des pratiques informationnelles peut varier lorsque des 

situations se résorbent, ou lorsque l’attention médiatique est dirigée ailleurs (Le Hay, Vedel et 

Chanvril, 2011 ; aussi dans Latzko-Toth, Pastinelli et Gallant, 2017). En plus, nous aimerions 

explorer si la présence de contenus critiques ou contestataires en ligne a un impact sur la 

confiance accordée à l’information traditionnelle. Nous espérons de ce fait apporter un regard 
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autre quant à l’impression d’une crise de confiance mise de l’avant dans plusieurs articles de 

presse. Enfin, la troisième sous-question se propose de contribuer plus largement aux réflexions 

entourant le traitement des sciences dans les médias, alors que les rythmes de production de 

l’actualité et des connaissances scientifiques diffèrent largement.  

 

2.1 Apport social et scientifique de la recherche 
 
En répondant à ces questions, nous souhaitons parer à la faible quantité de littérature sur la 

confiance envers le traitement journalistique de la pandémie au Québec. Alors que la littérature 

existante sonde sommairement la confiance d’individus, notre apport s’appuie sur une démarche 

compréhensive pour saisir les raisons qui sous-tendent une perception particulière des médias et 

un degré de confiance plus ou moins élevé.  

 

Notre étude contribue également à documenter les pratiques informationnelles d’étudiant(e)s, 

jusqu’alors peu connues, à une époque où l’usage du numérique se généralise et où la profession 

journalistique évolue. Enfin, elle propose d’alimenter les réflexions critiques à l’égard du 

journalisme au Québec, en explorant la perception de l’information en contexte de pandémie 

ainsi que les manières de faire état des sciences dans les médias. Nous estimons que les grilles 

d’interprétation des informations circulant autour de phénomènes incertains tels qu’une 

pandémie nécessitent d’être davantage questionnées.  

 

De façon supplétive, les apports des personnes enquêtées présentent une vision de la profession 

journalistique, qu’il sera intéressant de comparer avec celle qu’a cette profession d’elle-même. 

Les résultats alimentent la réflexion sur la nécessité d’une éducation à l’information et aux 
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médias, solution souvent recommandée par la littérature face à la prolifération de fausses 

informations en ligne. 
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3. CADRE THÉORIQUE 
 

 

Afin de répondre à notre question de recherche et à ses sous-questions, cette section présentera 

d’abord le rôle traditionnellement revendiqué par l’information pour comprendre ce qui est 

collectivement attendu de la profession journalistique en société démocratique. Nous aborderons 

ensuite le rôle des citoyen(ne)s comme corégulateurs critiques de l’information, et les tensions 

qui existent entre les journalistes et les sciences. Nous mobiliserons finalement quelques théories 

de la confiance et présenterons ses déterminants. Ces éléments de définition de la confiance nous 

permettront de mieux comprendre les attitudes des personnes enquêtées à l’égard des médias.  

 
 

3.1 Les attentes du public envers l’information 
 
La profession journalistique, dans sa déontologie, présente une vision d’elle-même et, ce faisant, 

crée des attentes de la part du public. Il semble toutefois selon certaines études que les publics 

ne perçoivent pas les valeurs de la profession de la même manière que cette dernière les perçoit 

(Carignan et Lacroix, 2020a ; 2020b ; Langlois, Proulx et Sauvageau, 2020). Dans les prochains 

paragraphes, nous décrirons les rôles sociaux ainsi que les critères déontologiques et d’exactitude 

du journalisme, et aborderons les attentes critiques des publics envers lui.  

 

3.1.1 L’information et son rôle social traditionnellement revendiqué 

Dans sa définition de principe, le journalisme se présente comme idéologie nécessaire à la 

cohésion sociale (Bird et Dardenne, 1988). Il rend visible et lisible l’espace public tout en 

construisant une réalité sociale. En effet, les nouvelles, comme système symbolique, contribuent 

à la formation du discours sur un sujet, à sa réception et à sa compréhension (ibid). Elles 

informent, donnent du sens aux événements du quotidien, alimentent le sens commun (Delforce, 
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1996), et favorisent la discussion et les débats sociétaux (Granjon et Le Foulgoc, 2010). Les 

journalistes ont concrètement comme devoir de collecter l’information, de la rapporter 

fidèlement, de la vérifier, d’analyser les faits, de les commenter, de donner du sens aux 

événements du quotidien, d’exercer un regard critique et ainsi de permettre aux personnes de 

comprendre l’actualité et de prendre des décisions éclairées dans l’exercice de leur vie citoyenne 

(Mulhlmann, 2004 ; Delforce, 1996 ; Singer, 2006). Ils ont également pour rôle de défendre les 

citoyen(ne)s contre les pouvoirs en place (Bernier, 2016), assurant ainsi une démocratie saine 

(Singer, 2006) et assumant également une responsabilité sociale envers leurs publics (ibid ; 

Delforce, 1996). Chargés de respecter le droit du public à l’information, un droit individuel 

fondamental de nos sociétés démocratiques par lequel tous et toutes peuvent être informés de 

ce qui est d’intérêt public15, les journalistes agissent comme « témoins-ambassadeurs » de leur 

public avec pour rôle de le rassembler tout en lui injectant une forme de conflit le forçant à se 

révéler à lui-même (Muhlmann, 2004).  

 

Au Québec, la profession journalistique se soumet à plusieurs critères déontologiques. 

L’information doit être neutre, indépendante de toute allégeance politique, impartiale, vérifiée 

et fiable, comme le stipulent les guides de déontologie du CPQ et de la FPJQ. Alors que plusieurs 

critiques dénoncent une allégeance des médias envers des partis politiques ou des intérêts 

commerciaux (Gusse, 2006), une réalité déjà observée historiquement et dans différents 

écosystèmes médiatiques nationaux, ces critères viennent revendiquer des intentions contraires. 

 

 
15 Guides déontologie de la Fédération professionnelle des journalistes – FPJQ et du Conseil de presse du Québec – 
CPQ. 
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La qualité informationnelle repose, selon le CPQ, sur des critères d’exactitude liés à la réalité, à la 

rigueur du raisonnement, à l’équilibre dans la présentation des points de vue et à la complétude, 

laquelle vise à favoriser la compréhension d’une actualité. Une étude de Judith Dubois (2021) 

menée avec près de 400 journalistes présente d’autres critères d’importance pour ces derniers : 

la qualité de la recherche derrière la production informationnelle, la qualité de l’écriture, le 

respect des critères déontologiques et la clarté du reportage. Or, cette conception de la qualité 

informationnelle ne serait selon cette étude pas équivalente, que l’on s’adresse à un membre du 

public ou à un(e) professionnel(le) de l’information. Cela nuit ainsi à l’établissement d’un 

consensus sur des critères d’évaluation communs de part et d’autre (ibid). 

 

En résumé, les rôles et valeurs de l’information peuvent se traduire ainsi :  

Tableau 2 : Rôles des journalistes et critères d’évaluation de l’information16 
Rôles sociaux  Critères déontologiques et d’exactitude 
Informer, donner du sens   Neutralité, impartialité, indépendance 
Rapporter les faits, les vérifier  Fiabilité, rigueur 
Construire la réalité sociale  Esprit critique 
Générer des débats et aider à l’exercice de 
sa vie citoyenne 

 Complétude - représentation de points de 
vue variés 

Insuffler du changement social en révélant 
la société à elle-même 

 Recherche de qualité 

 
 
 
3.1.2 Critiques de l’information 
 
La profession journalistique se présente selon des valeurs et normes déontologiques qui aident le 

public à formuler des attentes à son égard. Ces attentes peuvent confronter les journalistes dans 

leur capacité à remplir leurs rôles revendiqués. Notre étude se penchera sur la perception qu’ont 

eu des étudiants et étudiantes universitaires en santé de l’information transmise en temps de 

 
16 Tableau proposé par l’autrice de ce mémoire.  
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pandémie, dans un contexte où plusieurs critiques ont été adressées tant envers la gestion de la 

pandémie qu’envers les médias. 

 

Selon Jean-Baptiste Comby (2013), les personnes mieux diplômées formulent des attentes et des 

exigences plus élevées en matière d’information, notamment par rapport à ses valeurs 

déontologiques et à la qualité des contenus proposés. Cette sensibilité se manifeste par une prise 

de distance avec la parole journalistique au bénéfice de l’esprit critique (ibid, Dubé et al., 2022 ; 

Staii, 2022). Le professeur Marc-François Bernier (2016) voit se manifester un engouement des 

publics pour assurer une vigie de l’information à travers ce qu’il qualifie de 5e pouvoir citoyen, 

davantage visible sur le web et les MSN. Ce 5e pouvoir se manifeste d’abord par la remise en 

question de l’objectivité revendiquée par les journalistes en raison d’une impression d’une 

affiliation à l’idéologie dominante, à des partis politiques, à des intérêts commerciaux ou à des 

opinions (Coutant et Rueff, 2023). En effet, si cette objectivité résulte d’un « ensemble de rites 

définis par un pacte tacite avec le public » faisant du journaliste un observateur légitimé par son 

audience (Mulhlmann, 2004), les nouvelles, une fois produites, ne sont pas entièrement neutres. 

Elles sont effectivement le « produit d’un regard porté [par les journalistes] sur la réalité et d’une 

mise en forme discursive particulière » (Delforce, 1996, p. 22). Elles comportent des constructions 

narratives choisies et sont le reflet d’une grammaire culturelle particulière (Bird et Dardenne, 

1988). Les termes sélectionnés, la façon de rédiger la nouvelle, le choix des sujets à traiter 

représentent autant d’éléments impliquant une forme de jugement subjectif de la part des 

journalistes, bouleversant nécessairement la « transposition objective de la réalité »17 souhaitée 

par la profession (ibid).  

 

 
17 Traduction libre 
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Coutant et Rueff (2023) évoquent ensuite le traitement lisse et uniforme de l’information par les 

journalistes, traitement qui limite la diversité de points de vue, aspect pourtant attendu de la part 

du public (Granjon et Le Foulgoc, 2010 ; Comby, 2013). Le manque de variété de points de vue et 

de distance critique fait d’ailleurs partie des critiques soulevées envers les médias traditionnels 

concernant la médiatisation de la pandémie, bien que leur réactivité et leur capacité à informer 

rapidement des mises à jour aient été appréciées (Staii, 2022). Des critiques liées au processus de 

travail peuvent également être soulevées, notamment quant à l’intégration d’interprétations 

dans des contenus normalement objectifs d’une part et, d’autre part, quant au manque de 

profondeur à l’intérieur des contenus d’information (Coutant et Rueff citeront comme exemple 

le recours aux mêmes expert(e)s ou la présentation d’arguments scientifiques pour faire autorité 

dans un contexte d’enjeux sociopolitiques dépassant la seule production de connaissances).  

 

 
3.1.3 Répondre à la critique : l’imputabilité journalistique 
 
L’imputabilité journalistique est, selon Marc-François Bernier (2016, p. 13), « une revendication 

qui repose sur la prétention des journalistes de servir l’intérêt public et le droit du public à 

l’information ». Cette revendication se base sur les caractéristiques déontologiques de la 

profession, qui servent d’assise aux attentes du public envers l’information, et elles demandent 

que journalistes et médias fassent montre de leur responsabilité. 

 

Pour ce même auteur (2013 ; 2016), les dispositifs traditionnels d’autorégulation des médias 

(ombudsman, conseils de presse) n’ont jamais suffi à assurer l’imputabilité des médias 

d’information et la qualité informationnelle. Ces dispositifs n’auraient effectivement pas 

contribué à améliorer la qualité du journalisme. Or, avec l’avènement du web social (Proulx, 

2017), les citoyen(ne)s ont la possibilité d’intervenir dans les débats publics pour compléter ce 
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rôle ou en discuter. Les médias et leurs journalistes sont ainsi soumis à la surveillance du 5e 

pouvoir citoyen, ce dernier devenant leur corégulateur informel, spontané et « extra 

médiatique » (Bernier, 2013 ; 2016). Ce 5e pouvoir observe, critique et invective le 4e pouvoir 

journalistique ; il agit à son tour comme chien de garde de la démocratie (Holt et Van Krogh, 2010 

; Bernier, 2013 ; 2016). Cela vient nécessairement ébranler l’autorité traditionnellement acquise 

par les médias d’information, et implique une redistribution des pouvoirs en sociétés 

démocratiques.  

Figure 1 : La pluralité des pouvoirs de corégulation des médias, selon Fengler, Eberwein et Leppik-
Bork, 211, dans Bernier, 2016 

 

Les chercheur(se)s du groupe international MediaAct (Media Accountability and Transparency in 

Europe) proposent le modèle ci-haut pour montrer la pluralité des pouvoirs de corégulation des 

médias qui coexistent, outre les pouvoirs étatiques. Peu institutionnalisées et externes au 

journalisme, les critiques issues du 5e pouvoir citoyen en ligne s’inscrivent dans un « désordre 

médiatique » (Bernier, 2016). Elles se formulent notamment sous forme de commentaires et de 

groupes marqués d’une prise de position sur les MSN, lesquels représentent, selon la Fédération 

professionnelle des journalistes du Québec (Guide de déontologie, p. 11), une « opportunité 

inédite d’enrichir le débat public ». Manquant toutefois de coordination et n’étant pas 
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institutionnalisées, les critiques sur les MSN sont souvent éphémères, stimulées par des 

événements précis, mais elles permettent toutefois de recadrer certains débats (Dutton, Huan et 

Shen, 2015). Or, les conversations critiques générées sont régulièrement identifiées comme une 

retombée bénéfique du rôle accordé aux médias dans les théories de la démocratie : ce type 

d’enquête vient révéler la société à elle-même en agissant comme épreuve pour la sphère 

politique (Muhlmann, 2004).  

 

Pour résumer, l’imputabilité journalistique est liée aux dimensions normatives du journalisme 

(normes déontologiques) et à la qualité de l’information produite (Muller, 2005 ; Bernier, 2016). 

Pourvu d’une responsabilité sociale (Singer, 2006), le 4e pouvoir journalistique est surveillé par le 

5e pouvoir citoyen, qui exprime des attentes pouvant permettre une régulation et une 

amélioration de la profession dans un but de mieux servir le droit du public à une information de 

qualité (Bernier, 2016). 

 

3.2 Des tensions entre les journalistes, le monde de la recherche et l’autorité sanitaire 
gouvernementale 
 
Le traitement informationnel de la pandémie s’est caractérisé par une transmission 

d’informations provenant de diverses sources : l’Institut national de la santé publique (INSPQ), 

centre d’expertise chapeauté par le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), chargé 

de développer et de mettre en commun des connaissances18; le gouvernement québécois au 

pouvoir (la CAQ et le MSSS) ; et des chercheur(se)s non affiliés à l’INSPQ. Une triple tension existe 

en théorie dans cette transmission d’informations : la première, entre les journalistes et le relai 

d’informations d’une expertise provenant d’un institut gouvernemental ; la seconde, entre les 

 
18 Institut national de la santé publique, Qui sommes-nous. URL : https://www.inspq.qc.ca/institut/qui-sommes-nous  

https://www.inspq.qc.ca/institut/qui-sommes-nous


 50 

journalistes et leur capacité à rendre compte des apports scientifiques ; et, enfin, la troisième 

entre l’expertise d’un institut gouvernemental et les chercheur(se)s ne lui étant pas rattachés. 

Rajoutons qu’à l’intérieur même de l’INSPQ, une tension existe entre son rôle de recherche 

normalement indépendant, et son rattachement au gouvernement qui conduit à effectuer des 

recherches par mandat (Crête, Imbeau et Ouimet, 2020). 

 

Premièrement, la valeur d’indépendance du journalisme se bute, dans le contexte de pandémie, 

à la transmission de décisions appuyées par un institut politiquement situé et faisant autorité. 

L’INSPQ regroupe des chercheurs et chercheuses dont les recherches devraient répondre à des 

critères d’objectivité et d’indépendance. Or, la production de connaissances qui en résulte 

alimente la prise de décisions gouvernementales dédiées à un public plus large que celui de la 

recherche (Maxim et Arnold, 2012). Le rôle de courroie de transmission (Carignan et Lacroix, 

2020a ; 2020b) des décisions gouvernementales et des apports de l’INSPQ par les journalistes 

peut donc être perçu comme manquant de neutralité.  

 

Ensuite, une tension existe entre la difficulté pour les journalistes de se saisir correctement des 

apports scientifiques de la communauté de recherche pour les vulgariser au public ou pour en 

proposer un regard critique, ce qui relève pourtant d’un devoir journalistique. La relation entre 

chercheur(se)s et journalistes n’est par ailleurs pas toujours marquée par une confiance : il existe 

chez les premiers des craintes de reformulation des propos ou d’une association à une cause 

particulière – ce qui montrerait une subjectivité du chercheur ou de la chercheuse (Foucart, 2012). 

Qui plus est, des études démontrent la légitimité accordée aux discours d’expériences 

personnelles en santé transmis sur certains forums en ligne comme discours d’autorité 

complémentaires à l’expertise scientifique (Paganelli, Clavier et Duetto, 2014 ; Lamy, 2017). Cet 
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élément s’ajoute dans l’échiquier de l’autorité traditionnellement acquise par les scientifiques et 

les médias. Il suggère également une potentielle tendance à s’informer par des sources 

citoyennes, non officielles.   

 
Enfin, la littérature observe une tension entre la science universitaire et l’expertise issue d’un 

institut de recherche gouvernemental (Maxim et Arnold, 2012). Cette dernière peut être perçue 

comme une « technologie de pouvoir » marquée par les intérêts de la communauté à laquelle elle 

appartient (Joly, 2012). Elle revêt un « statut sociopolitique » (Maxim et Arnold, 2012) : ses 

expert(e)s, impliqués in fine dans des processus décisionnels, évoluent dans un contexte différent 

de ceux du milieu universitaire de la recherche (ibid). L’expertise n’est ainsi pas indépendante de 

la sphère politique, ce qui peut avoir une incidence sur sa crédibilité (Joly, 2012). La production 

de connaissances, tel qu’on a pu l’observer avec la pandémie, s’opère plus rapidement du côté de 

l’expertise d’instituts politiques que de celui de la recherche non rattachée au politique, où le 

rythme est plus lent (Roqueplo, 1996). L’on a toutefois eu accès, subséquemment, à des résultats 

de recherche de différents statuts19, qui requestionnaient la pertinence de certaines décisions 

politiques ayant pourtant été transmises dans les médias. Ces rétablissements des faits viennent 

ainsi bouleverser l’autorité des instances gouvernementales de recherche et potentiellement 

celle de médias n’ayant pas exercé de recul critique envers les décisions initialement annoncées.  

 

Nous souhaitons, via notre étude, comprendre si ces formes de tensions ont affecté la perception 

du rôle du journalisme, qui se réclame traditionnellement d’une indépendance vis-à-vis des 

pouvoirs. Le journalisme s’appuie, en démocratie, sur des valeurs déontologiques claires et aspire 

 
19 Publications scientifiques traditionnelles, mais aussi pré-publications, communiqués de presse d’équipes de 
recherches ou d’universités, prises de position à chaud de chercheur(se)s, dont le statut de validité scientifique est plus 
flou. 
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à remplir des rôles sociaux bien définis. Il est soumis aux attentes de plus en plus exigeantes du 

public, spécialement chez les personnes dont les pratiques informationnelles sont soutenues 

(Comby, 2013 ; Staii, 2022 ; Dubé et al., 2022). Les tensions qui s’opèrent entre les mondes de 

l’information, d’instituts de recherche politiques et de la recherche indépendante peuvent, quant 

à elles, avoir une incidence sur la circulation des sciences en société et la confiance du public 

envers le journalisme, notamment sur la capacité de ce dernier à faire état de données et 

d’information scientifiques. 

 

Les rôles de la profession journalistique ont été ébranlés par la crise, et les critiques envers les 

médias ont été nombreuses. Parallèlement, la confiance envers l’information a été documentée 

avec peu de profondeur dans ce contexte (Langlois et Sauvageau, 2021 ; NETendances, 2021 ; 

Baromètres de la confiance Edelman 2022 et 2023 ; Institut Reuters, Digital News Reports, 2022). 

Dans la prochaine section, nous tâcherons de décrire ce que signifie faire confiance en société 

démocratique, et explorerons les déterminants qui permettent de faire confiance.  

 

3.3 Faire confiance 
 
La pandémie a représenté un exemple concret d’une demande de prise d’action dans un contexte 

d’incertitude (Quéré, 2001) : le gouvernement québécois a été appelé à prendre des décisions 

rapidement, sous les recommandations de l’INSPQ, sans que les connaissances scientifiques ne 

soient consensuelles autour du virus, et sans connaître les meilleures manières de réagir. Les 

citoyens et citoyennes ont été appelés à agir conséquemment à l’information reçue et à faire 

confiance aux médias, sans connaître tous les aspects de la maladie ni l’ensemble des logiques 

appuyant les mesures implantées. Un engagement sans maîtrise du sujet et en urgence a ainsi dû 

s’opérer. C’est dans ce contexte que les mécanismes de confiance interviennent et agissent pour 
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pallier les manques d’information et de certitude (Simmel, 1999). Perçue comme moteur de la 

démocratie (Quéré, 2018), la confiance envers les institutions peut toutefois connaître des 

modulations en ce qu’elle varie selon les attentes du public envers ces dernières (Hardin, 1999). 

Ces variations sont souvent alimentées par un manque de communication entre les parties 

impliquées, soit les institutions et leurs publics (Wolton, 2021).  

 

Les quelques enquêtes menées auprès des publics pour saisir leur confiance envers les médias 

d’information en temps de pandémie manquent de profondeur, en ce sens qu’elles présentent la 

confiance comme un mécanisme appréhendé et compris de la même manière par tous et toutes 

(Quéré, 2011). Or, la confiance est un mécanisme complexe, processuel et nuancé : les pratiques 

de confiance sont diversifiées et varient en fonction des acteurs envers lesquels nous sommes 

appelés à accorder une confiance (ibid). Les enquêtes qui cherchent à la mesurer dans un contexte 

comme celui de la pandémie se doivent donc de l’appréhender dans sa complexité.  

 

3.3.1 La confiance dans ses aspects cognitifs, ambiants et affectifs  
 
Plusieurs auteurs ont travaillé à définir la confiance. Pour cette étude, nous nous baserons sur 

l’analyse des définitions et des conditions de la confiance émises par le sociologue Louis Quéré 

afin d’appréhender le discours des personnes enquêtées. Ce dernier reprend et commente les 

théories des penseurs Luhmann, Offe, Simmel et Hardin, pour ne nommer que les principales.  

 

À l’image d’une sorte de raccourci, la confiance serait, en sciences sociales un « mécanisme 

informel, infra-institutionnel, de coordination des actions, qui présente l’avantage de réduire les 

couts de transaction liés à la recherche d’informations » (Quéré, 2001, par. 1). C’est « un état 

intermédiaire entre le savoir et le non-savoir » (Weinberger, 2009, dans Quéré, 2018). Pour 
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Simmel, il s’agit de « l’une des forces de synthèse les plus importantes dans une société », c’est-

à-dire qu’elle permet de générer un sens commun – c’est d’ailleurs l’un des objectifs du 

journalisme. Pour Luhmann (1979), la confiance est un « mécanisme de réduction de la 

complexité sociale » qui permet de « s’engager dans l’action comme s’il n’y avait que certaines 

possibilités dans le futur » (p. 20). L’attitude de confiance se substituerait donc à l’information 

manquante (Quéré, 2018). Elle impliquerait une délégation de connaissances envers le 

bénéficiaire de confiance. Quéré, Simmel et Luhmann s’entendent sur un point : la confiance 

facilite les transactions et les rapports entre individus et envers les institutions.  

 

La confiance dans son aspect cognitif et ambiant 

Discutons d’abord de l’aspect cognitif de la confiance. Cette conception rejoint ce que Luhmann 

(1979) qualifie de trust, soit la confiance décidée (elle s’opposera à la confiance assurée, la 

confidence, celle qui s’opère lorsque les comportements des choses sont connus et attendus – 

nous y reviendrons plus tard). Cette confiance décidée, comme « conclusion inductive » (Simmel, 

1999), repose donc sur des critères de fiabilité : quête de véracité (chercher et dire la vérité), 

intentions, compétences ou expertises (Quéré, 2018). La confiance décidée implique le choix, 

l’imputabilité des acteurs à qui l’on fait confiance et le risque de déception. Elle favorise 

l’ouverture d’espaces de critiques envers les journalistes, les expert(e)s et les gouvernements 

(Paganelli, Staii et Clavier, 2021). 

 

La confiance est également ambiante en ce sens qu’elle sous-tend nos actions. Quéré (2001) 

parlera ici d’assurance tranquille. Luhmann (2001) et Hardin (2006), de confidence. C’est avec 

cette assurance tranquille ou cette confidence que nous côtoyons des situations ordinaires du 

quotidien. Notre environnement fournit « un système de règles ou de contraintes qui n’incite pas 
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ou ne permet pas le choix » (Paganelli, Staii et Clavier, 2021). La confiance, dans son immédiateté 

(Madelrieux, 2016, dans Quéré, 2018), trouve alors un aspect plus routinier : « ainsi, la confiance 

est-elle moins de l’ordre d’un “saut dans l’engagement” que d’une acceptation tacite des 

circonstances dans lesquelles d’autres alternatives ne viennent même pas à l’esprit » (Giddens, 

1990, p. 90). Simmel (1999) parlera d’une sorte de foi ne faisant pas appel à des preuves de 

fiabilité. Cette confiance se réfère aux impulsions et aux habitudes que nous acquérons et ne 

demande pas de réflexion sous-jacente quelconque (Madelrieux, 2016, dans Quéré, 2018). C’est 

donc dire qu’il n’y a pas systématiquement remise en doute ou hésitation quant aux actions que 

nous entreprenons, ni d’évaluation menant à faire confiance ou à éprouver de la méfiance (Quéré, 

2001 ; Moyal-Sharrock, 2007, dans Quéré, 2018), dans la mesure où nous connaissons 

l’environnement dans lequel nous les effectuons. 

 

Cette confiance assurée s’applique dans le contexte d’institutions démocratiques qui mettent en 

circulation des « idées normatives » sur lesquelles se fondent les comportements quotidiens des 

citoyens et citoyennes (Garfinkel, 1963, dans Quéré, 2011). En effet, « elles incorporent une 

conception de la manière préférée de vivre en communauté » (Offe, 1999, p. 27). Il est donc 

attendu que les personnes d’une même société adhèrent et se conforment aux mêmes « 

significations normatives ». Elles seraient donc dotées d’une « connaissance de sens commun des 

structures sociales » de cette société (Garfinkel, 1963, dans Quéré, 2011). Partageant un bassin 

de valeurs et de normes communes, ces personnes, même inconnues, pourraient donc mieux se 

faire confiance entre elles (Offe, 1999 dans Quéré, 2001). Cette confiance assurée agirait comme 

« composante déjà donnée de la vie sociale ». Elle favoriserait une attitude naturelle d’adhésion 

et d’engagement envers les institutions, qui précèderait « toute discussion intersubjective visant 

à fonder en raison les prétentions normatives des institutions » (Quéré, 2001). Les normes de ces 
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structures sociales seraient reconnues des citoyen(ne)s pour leur intelligibilité, la plausibilité de 

leur idée directrice, leur justification discursive et leurs intentions, mais aussi, et principalement, 

en raison de « jeux de langage » et de la « forme de vie » propres à une société (ibid). 

 

En contexte de pandémie, la confiance des publics envers les médias, les expert(e)s et les 

gouvernements jouaient un rôle essentiel. Si l’on se fie à l’approche de Louis Quéré, il pouvait 

être attendu que les membres de la société québécoise, évoluant avec les mêmes institutions, 

adhèrent tous à l’information sanitaire transmise par les médias. Les attitudes de confiance 

inégales invalident toutefois cette hypothèse. Gardons d’ailleurs à l’esprit, rappelle Quéré, que le 

fonctionnement des institutions sociales nous est, la plupart du temps, inconnu. Dans le même 

ordre d’idées, les incertitudes autour de la crise sanitaire et les changements affectant les 

quotidiens individuels et collectifs (interdictions de rassemblement, couvre-feu, fréquentation de 

lieux à capacité réduite), ont bouleversé le possible état de confiance assurée. Alors que les 

messages des figures d’autorité comme les journalistes et l’expertise sanitaire gouvernementale 

ont parfois été contredits par les avancées scientifiques, l’on peut estimer que la confiance 

routinière et l’assurance tranquille aient été ébranlées. Les « contours de notre confiance » 

s’altèrent donc en fonction des événements, ce qui réaffirme la fragilité de la confiance 

(Hartmann, 2015, p. 19, dans Quéré, 2018 ; Karpik, 1996). De plus, les mesures sanitaires 

implantées et transmises par les médias s’inscrivaient dans une perception présumée de 

confiance assurée (Paganelli, Staii et Clavier, 2021). Mais les critiques adressées aux médias et aux 

gouvernements durant la pandémie nous informent du rôle qu’a joué la confiance décidée chez 

certaines personnes ayant marqué « un refus de s’inscrire dans la confiance assurée », latente 

(ibid). Il semble d’ailleurs exister une plus grande difficulté à reconnaître et à s’entendre 

collectivement sur l’autorité et les compétences des expert(e)s et journalistes (Quéré, 2018). 
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La confiance n’est pas que croyance 

Penser la confiance comme raisonnement purement cognitif, c’est l’abaisser à un savoir, à une 

connaissance des compétences et d’informations sur le ou la bénéficiaire de confiance (Quéré 

2011 ; 2018). On ne pourrait donc faire le choix d’attribuer de la confiance qu’à une personne ou 

une institution dont les critères de fiabilité sont jugés comme satisfaisants : la confiance serait en 

ce sens obligée. Ces éléments seraient autant d’arguments capables d’évacuer le risque que la 

personne receveuse de confiance agisse contrairement à ses engagements. Ainsi, une personne 

montrant des compétences en santé justifiées par son diplôme, sa profession ou ses publications 

serait digne de confiance. De même, en se présentant comme des acteurs en quête de véracité 

et des pourvoyeurs de vérité ayant acquis leurs compétences sur les bancs universitaires et par le 

métier, les journalistes seraient systématiquement dignes de confiance. Il serait toutefois 

réducteur d’assumer que la confiance ne se décrète qu’en connaissance de tels critères.  

 

Nous pourrions alors argumenter que la confiance ne se définit pas uniquement selon une 

perspective cognitive. C’est d’ailleurs ce que défend Quéré, en décrivant la confiance comme une 

attitude active et qui relève d’un engagement d’une personne dans une situation particulière, au 

moins partiellement incertaine (Quéré, 2001 ; 2011). En effet, « croire que telle personne est 

fiable, loyale, digne de confiance, ou encore être sûr d’elle est une chose, lui faire confiance en 

est une autre. Dans le premier cas, il s’agit d’une croyance générale portant sur une disposition ; 

dans le second, d’un acte, d’un engagement particulier » (ibid, par 27). D’ailleurs, un engagement 

particulier perceptible dans nos actions peut être un révélateur de confiance (consulter les 

journaux, s’informer via les médias traditionnels), même si nous admettons faire moins confiance 

aux médias d’information, par exemple (ibid). Cette conception encourage à aller plus loin, alors 
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que les questionnaires sur la confiance mesurent souvent cette attitude par des échelles 

d’appréciation simples. 

 

La confiance comporte aussi une dimension affective 

Dans un contexte de forte médiatisation d’une crise sanitaire et de prises de paroles citoyennes 

ou via des médias alternatifs sur les MSN, les déterminants cognitifs décrits plus haut peuvent-ils 

suffire pour accorder ou non sa confiance aux médias ou au gouvernement? D’autres dimensions, 

de nature identitaire et affective, entrent en jeu. L’identité et les adhésions politiques des 

personnes, de même que leurs valeurs personnelles, contribuent à l’octroi de confiance. En effet, 

le fait de ne pas se sentir représenté(e) politiquement dans les médias peut mener à une 

distanciation envers ces derniers (Golan et Day, 2010, dans van Dalen, 2019). De plus, le contenu 

émotionnel de titres de nouvelles, qu’elles proviennent de sources alternatives ou traditionnelles, 

joue un rôle dans le processus d’évaluation de l’information, avant même que n’interviennent les 

mécanismes de confiance. C’est ce qu’ont conclu les chercheuses allemandes Julia Baum et Rasha 

Abdel Rahman, aux suites d’une étude menée en 2021 auprès d’un groupe de personnes pour 

saisir l’activité du cerveau devant des contenus d’information de nature plus émotive. Enfin, il 

semble que le partage d’expériences personnelles vécues par des personnes en ligne (en santé, 

par exemple) puisse être source de confiance (Paganelli, Clavier et Duetto, 2014 ; Lamy, 2017). 

L’on privilégierait ainsi une relation de confiance horizontale entre individus, au détriment de 

l’autorité traditionnellement revendiquée par les institutions. 

 

3.3.2 Des facteurs qui favorisent l’établissement de la confiance 

Nous avons décrit plus haut les caractéristiques de la confiance et ferons maintenant ressortir de 

la littérature quelques éléments qui la rendent possible. Lucien Karpik (1996) décrit deux 
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ensembles de dispositifs cognitifs qui sont à l’œuvre dans les mécanismes de confiance : les 

dispositifs de jugement et les dispositifs de promesse. À ces dispositifs, nous ajouterons les 

processus de défiance qui permettent de favoriser la confiance (Quéré, 2005). 

 

Les dispositifs cognitifs de jugement et de promesse 

Les dispositifs cognitifs contribuent à l’attribution de confiance. Ils se fondent sur des 

caractéristiques de crédibilité, de fiabilité, de véracité et de loyauté des individus ou des 

institutions qui réclament cette confiance (Karpik, 1996 ; Quéré, 2018, van Dalen, 2019). Karpik 

(1996) divise ces dispositifs en dispositifs de jugement et de promesse.  

 

Les dispositifs de jugement renvoient à la reconnaissance de l’expérience d’autrui, qui permettrait 

d’informer sur les comportements et de former des attentes en fonction de ces comportements. 

Ils concernent également la reconnaissance de l’appartenance catégorielle, qui attribue des 

propriétés particulières aux individus, des valeurs et des normes dont la connaissance permettrait 

d’établir de la confiance (Quéré, 2001). De manière générale, les dispositifs de jugement font 

référence à la réputation d’une catégorie d’individus (Karpik, 1996) qui peut être dictée par 

l’appartenance à un réseau interpersonnel ou par des moyens impersonnels tels qu’un 

mécanisme de classement ou encore la reconnaissance de diplômes (Karpik, 1996 ; Quéré, 2005).  

 

À ces éléments s’ajoute la crédibilité des personnes, des institutions ou des produits (Bentele et 

Seidenglanz, 2008, dans van Dalen, 2019). La crédibilité du contenu journalistique est 

normalement régie par le respect de normes déontologiques (celles des guides déontologiques 

des CPQ et FPJQ) qui structurent la production informationnelle. Dans un contexte de réception 

d’une information journalistique, l’on évaluera sa crédibilité selon sa source, son média 
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d’appartenance et la manière dont est formulé le message, ce qui permettra d’exercer un 

jugement de qualité informationnelle (van Dalen, 2019). Or, pour van Dalen, cette crédibilité n’est 

pas suffisante à l’établissement de confiance. Cette dernière repose également sur des dispositifs 

de promesse. 

 

Les dispositifs de promesse se fondent sur le jugement de la fiabilité d’une personne ou d’une 

institution, sur le jugement de sa qualité, et de la qualité des normes qui régissent ses actions : ils 

incluent ainsi des dispositifs qui permettent de « neutraliser la méfiance » (Quéré, 2005), cette 

attitude caractérisée par l’absence de fiabilité et de possibilité de faire confiance (Quéré, 2018). 

On parle donc d’« agencements symbolico matériels qui portent des principes d’orientation de 

l’action […] associés à des sanctions sociales qui ont pour effet de maintenir l’esprit des 

engagements initiaux et la continuité de l’échange dans le temps » (Karpik, 1996, p. 542). On 

souhaitera ainsi pouvoir évaluer les actions de ceux qui réclament de la confiance (O’Neill, 2002). 

Faire confiance implique une délégation de pouvoir, dans une attente de réciprocité des 

engagements tenus (Benveniste, 1969 ; Karpik, 1996 ; Quéré, 2001). L’obligation de qualité-

excellence du journaliste génère des attentes des publics envers l’information et constitue par 

exemple un dispositif de promesse. Van Dalen (2019) parle de l’attente envers les médias qu’ils 

remplissent adéquatement leurs rôles sociaux de servir le droit du public à une information fiable 

et de défendre la démocratie. Cette promesse qu’on espère honorée s’inscrit dans un « saut dans 

l’incertitude » (Simmel, 1999), incertitude qui se traduit par la méconnaissance des journalistes 

en question et de leurs méthodes de travail individuelles (van Dalen, 2019), même si régies par 

des normes et des valeurs déontologiques. C’est donc un risque qui est pris lorsqu’on fait 

confiance aux médias (ibid ; Luhman, 1979). Et, ce faisant, la confiance dans les médias comporte 

une dimension morale, en ce sens qu’un journaliste, garant d’une responsabilité sociale envers 
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ses publics et ses rôles (Singer, 2006 ; Delforce, 1996), « est engagé par le jugement porté sur lui 

par avance » (Simmel, 1999, dans Quéré, 2001 ; 2018). 

 

Dans un contexte où l’on craint une baisse de confiance envers les journalistes, il importe de se 

demander si les dispositifs de jugement basés sur l’appartenance catégorielle, l’expérience, les 

normes, les valeurs et la réputation contribuent véritablement à l’établissement de confiance. De 

même, il importe aussi d’explorer si la promesse des médias de remplir leurs rôles prend toujours 

de la valeur aux yeux des publics. L’abondance d’information en ligne et les diverses contraintes 

que vit la profession journalistique viennent remettre en cause la pertinence de ces dispositifs de 

jugement et de promesse (Paganelli, Staii et Clavier, 2021). 

 

La possibilité de défier pour faire confiance 

D’émettre des critiques envers les médias d’information ou les journalistes n’est pas synonyme 

d’absence de confiance (Coutant et Rueff, 2023) ; il s’agit plutôt de défiance (Quéré, 2018). Pour 

Quéré (2005 ; 2018; également soulevé par Maxim et Arnold, 2012), il est possible de faire 

confiance aux institutions en démocratie à condition d’avoir la possibilité de maintenir une forme 

d’évaluation envers elles par l’entremise de dispositifs institués d’évaluation, de critique 

citoyenne et de discussion collective. Les citoyen(ne)s devraient ainsi pouvoir exprimer librement 

leur défiance, cette attitude de précaution nécessaire au maintien d’une démocratie saine, qui 

amène à douter avant d’exprimer de la confiance (Quéré, 2018, mais aussi Quéré 2005 et Cohen, 

1999). Comme nous l’avons vu, les institutions se doivent également d’offrir la certitude qu’elles 

se conforment à une justification normative lisible ainsi qu’aux valeurs qu’elles prétendent 

incarner (Quéré, 2018), le contraire étant passible d’enquêtes et de discussions publiques. La 
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confiance envers les médias d’information peut donc être favorisée par l’exigence d’imputabilité 

qui est attendue d’eux (O’Neill, 2002, dans Quéré, 2018). 

 

Louis Quéré offre toutefois une vision pessimiste quant à la possibilité de faire confiance aux 

médias d’information puisqu’il n’existe, selon lui, pas de dispositif de critique et d’évaluation 

suffisamment fort et institué pour assurer la régulation des médias. Or, les conditions qu’il décrit 

pour qu’il y ait confiance envers les institutions semblent pouvoir se transposer au paysage 

journalistique québécois. Le mécanisme de plainte du Conseil de presse du Québec ou le bureau 

de l’ombudsman indépendant de Radio-Canada sont des dispositifs d’autorégulation institués qui 

permettent de déposer des avis au sujet du traitement informationnel des événements 

d’actualité. Bien qu’ils soient eux-mêmes régulés par l’institution journalistique (Bernier, 2016), 

ils offrent une possibilité d’expression citoyenne pour critiquer des contenus d’information ou le 

traitement de l’actualité. Cependant, ce ne sont pas tous les médias qui détiennent un 

ombudsman, ce qui amoindrit l’ouverture à l’évaluation critique.  

 

Selon Marc-François Bernier (2013), ces dispositifs de critiques n’ont jamais été suffisants à la 

régulation des médias. En revanche, les MSN auront favorisé une surveillance du public des 

médias d’information et permis de mettre rapidement en lumière les enjeux du traitement 

informationnel (Bernier, 2013 ; Proulx, 2017). Comme nous l’avons vu, les citoyen(ne)s 

deviennent des « agents de la corégulation » journalistique (Bernier, 2013 ; 2016). Bien que ce 

mécanisme de surveillance soit informel et qu’il est possible que les commentaires en ligne ne 

soient pas pris en considération par les journalistes, il fragilise la « domination symbolique des 

grands médias » (Cardon et Granjon, 2013), favorise leur exposition aux critiques du public et les 

encourage à faire preuve d’imputabilité (Bernier, 2013 ; 2016). Or, la faible ouverture des médias 
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d’information à la réception de critiques ne favorise pas l’accroissement de la confiance envers 

eux (O’Neill, 2002, dans Quéré, 2018). Et d’ailleurs, les citoyen(ne)s ne manifestent pas tous la 

même envie de participation à l’espace public en ligne. On ne peut ainsi pas s’attendre à ce qu’ils 

et elles rendent systématiquement visibles leurs critiques envers les médias, l’information 

produite et les journalistes (Quéré, 2018).  

 

Pour résumer cette section, nous proposons ce tableau récapitulatif des déterminants de la 

confiance et des dispositifs qui la favorisent.  

Tableau 3 : Déterminants et dispositifs de la confiance20 
Déterminants 
de la confiance 

Décidée : implique le choix, un risque, et l’imputabilité 
Assurée : ambiante, immédiate, soutenue et présumée par les institutions 
démocratiques  
Affective : identitaire, émotive 

Dispositifs qui 
la favorisent 

Dispositifs de jugement : expérience, catégorie d’appartenance, réputation 
Dispositifs de promesse : attente qu’une partie agira selon les rôles, les 
valeurs et les intentions qu’elle annonce 
Dispositifs de défiance : mécanismes publics de critiques 

 

 

3.4 Approches théoriques convoquées  

En cherchant à saisir des perceptions de l’information par un groupe de personnes, cette étude 

s’appuiera sur les théories de la réception. Les études de réception s’intéressent à l’attitude active 

du récepteur d’un contenu au-delà d’un « simple enregistrement » (Chevrel, 2009, p. 9) de 

l’information. Nous chercherons effectivement à déborder cet acte passif d’enregistrement 

(Compagnon, 1998) pour nous intéresser à la façon dont les personnes enquêtées auront négocié 

l’information reçue, aux manières qu’elles auront eues de s’informer ainsi qu’aux degrés de 

 
20 Tableau proposé par l’autrice de ce mémoire. 
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confiance qu’elles auront manifestés envers les médias tant en phase aigüe qu’en phase 

chronique de crise.  

 

Nous convoquons également les apports du théoricien Wolfgang Iser, qui accorde une importance 

particulière à l’interprétation que fait une personne d’une information reçue. Bien que davantage 

tourné vers la réception des œuvres artistiques ou littéraires, son ouvrage « L’acte de lecture – 

Théorie de l’effet esthétique » explique effectivement qu’il existe une interaction entre message 

et lecteur. Chaque lecteur ou lectrice interprète d’une manière différente une information et le 

sens lui étant attribué peut ainsi varier. Cela nous amène également à convoquer la 

phénoménologie des philosophes Husserl et Gadamer puisque nous chercherons à comprendre 

l’interprétation et les significations des expériences individuelles de consultation médiatique 

vécues par des personnes. Et, ce faisant, notre étude empruntera à l’approche constructiviste en 

situant les données recueillies dans un contexte social (Marwick, 2013), celui de la pandémie. Si 

le journalisme se présente comme un constructeur de la réalité sociale (Bird et Dardenne, 1988), 

nous pourrions poser l’hypothèse selon laquelle les représentations de la réalité que se font les 

personnes enquêtées correspondent à l’information qu’elles reçoivent et à l’interprétation 

qu’elles s’en font. La construction de sens naîtrait donc de l’interaction entre message et lecteur 

ou lectrice. Cette vision nous permet de dépasser la compréhension traditionnelle voulant que le 

traitement journalistique de situations constitue une transposition complète de la réalité. Cela 

réaffirme donc l’importance de nous tourner vers les publics pour comprendre leur réception de 

l’information. 

 

La littérature convoquée au sujet de la confiance nous aidera à situer les attitudes des personnes 

enquêtées dans l’échiquier des déterminants de la confiance, et à mieux cerner leur perception 
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du traitement informationnel de la pandémie par les médias traditionnels québécois. La 

prochaine section décrira la méthodologie employée pour répondre à notre question de 

recherche et à ses sous-questions, au regard de la littérature de cadrage mobilisée. 

 



 66 

4. MÉTHODOLOGIE 
 
Pour comprendre la perception qu’ont eue des étudiantes et étudiants québécois en santé du 

traitement informationnel de la pandémie de COVID-19 au Québec, nous avons employé une 

stratégie de recherche compréhensive basée sur des entretiens semi-dirigés et une lecture guidée 

de deux contenus d’information parus, d’une part, en phase aigüe de crise (2020), et d’autre part, 

en phase chronique (2022). Dans la prochaine section, nous justifierons l’emploi d’un devis 

qualitatif et compréhensif pour ensuite décrire notre groupe d’enquêté(e)s. Nous terminerons en 

précisant les phases méthodologiques de notre recherche. 

 

4.1 Une approche méthodologique compréhensive 
 
La littérature existante sur les pratiques informationnelles et la confiance envers les médias au 

Québec présente peu d’études compréhensives, mais plutôt des enquêtes quantitatives réalisées 

par sondages. Or, les enquêtes quantitatives présentent souvent des « imprécisions 

conceptuelles » (Quéré, 2011). Les études nommées au chapitre premier n’abordent pas les 

multiples dimensions de la confiance qui généreraient des apports nuancés et argumentés ni 

n’expliquent de manière approfondie les raisons sous-jacentes aux résultats obtenus, réduisant 

ainsi la complexité du sujet étudié (Millette, Millerand, Myles et Latzko-Toth, 2020). Ces enquêtes 

représentatives parviennent à des généralisations très larges qui sont en réalité flottantes : les 

attitudes des personnes enquêtées peuvent être différentes, qu’on les questionne dans un 

contexte particulier ou un autre, ce qui se traduit par une variation régulière des « taux de 

confiance » sans que les sondeurs ne puissent les connecter à un mécanisme explicatif cohérent 

(Hartmann, 2015, p. 19, dans Quéré, 2018 ; Karpik, 1996). 
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Nous proposons donc de convoquer une approche compréhensive dans le cadre de cette étude, 

afin de « dépasser le simple niveau des déclarations des usagers concernant leurs propres 

pratiques » (Jauréguiberry et Proulx, 2011a, par. 31). L’approche compréhensive propose 

d’employer des bassins de données en plus faible quantité pour mieux se saisir d’enjeux (Millette, 

Millerand, Myles et Latzko-Toth, 2020 ; Latzko-Toth et al., 2017), tels que celui des attitudes 

envers les médias d’information. En 1887, Durkheim précisait d’ailleurs déjà qu’« il n’y a qu’une 

manière de parvenir au général, c’est d’observer le particulier : non pas superficiellement et en 

gros, mais minutieusement et par le détail » (Durkheim 1887, dans Coutant et Domenget, 2020). 

L’approche compréhensive suggère donc la récolte de données denses, riches (Geertz, 1973 ; 

Becker, 1970), et contextualisées (Latzko-Toth, Bonneau et Millette, 2020, chap. 10 dans Millette, 

Millerand, Myles et Latzko-Toth, 2020). 

 
4.2 Personnes enquêtées 
 
Nous avons défini, en problématique et en cadrage, les concepts clés nécessaires à cette 

recherche et proposé une description de la confiance et de ses déterminants. Ces précisions et 

cette définition agissent comme cadres d’analyse des réponses de notre groupe d’enquêté(e)s, 

qui se constitue de cinq (5) étudiant(e)s des universités de Montréal, de Sherbrooke et Laval : une 

personne en médecine (résidence), deux personnes à la maîtrise en pharmacologie et deux 

personnes au baccalauréat en microbiologie et immunologie. Ce nombre, bien que petit, nous 

permet de densifier les résultats obtenus et d’accéder à suffisamment de diversité dans le cadre 

de cette enquête demeurant exploratoire. Nous assurons dans notre groupe une représentation 

homme/femme à environ 40 % et 60 %, respectivement.  
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Pour constituer ce groupe, nous avons d’abord contacté par courriel en juillet 2024 les 

associations et regroupements étudiants en médecine21 des trois universités francophones, soit 

l’Université de Sherbrooke, l’Université de Montréal et l’Université Laval, offrant des programmes 

d’études en médecine seulement (sociale, de famille et d’urgence). Notre intention première était 

de constituer un groupe d’étudiant(e)s en fin de parcours de programmes de doctorat de premier 

cycle en médecine. Nous avons donc demandé aux responsables de ces associations et 

regroupements de transmettre notre appel à participation dans leurs infolettres ou toute autre 

plateforme de communication aux étudiant(e)s. Quelques responsables nous ont dit avoir partagé 

notre appel. Une relance courriel a été transmise aux responsables en septembre 2024 et une 

approche a été faite au même moment via les médias sociaux pour inviter ces associations et 

regroupements à repartager notre visuel de sollicitation en story.   

 

En raison de la faible réaction envers nos premières actions de recrutement, nous avons contacté 

par courriel les adjoint(e)s de direction de départements des trois universités francophones 

ciblées offrant des programmes d’études en médecine, mais aussi en pharmacologie, en 

anesthésiologie, en microbiologie, en infectiologie et immunologie, en pathologie et biologie 

cellulaire, en anesthésiologie et en chirurgie22. Nous nous intéressions ce faisant à des 

 
21 Associations étudiantes et regroupements contactés par université :  

- Université de Sherbrooke : Regroupement des étudiants chercheurs en médecine de l’Université de 
Sherbrooke, Association générale des étudiants en réadaptation, Association générale étudiante de médecine 
de l’Université de Sherbrooke. 

- Université de Montréal : Association des étudiants et étudiantes en médecine de l'Université de Montréal, 
Association des étudiants et étudiantes en médecine de l'Université de Montréal en Mauricie.  

- Université Laval : Association des chercheures et chercheurs étudiant à la Faculté de médecine de l'Université 
Laval, Halo MVMT, Regroupement Coda de l’Université Laval, Regroupement des étudiants et étudiantes en 
médecine de l'Université Laval,  Association des médecins résidents du Québec. 

22 Départements contactés par université :  
- Université de Sherbrooke : Département médecine, Faculté de médecine et des sciences de la santé, 

Département de pharmacologie et physiologie, Département de biochimie et de génomique fonctionnelle. 
- Université de Montréal : Département de médecine, Département de médecine de famille et de médecine 

d’urgence, Département de microbiologie, infectiologie et immunologie, Département de pathologie et 
biologie cellulaire, Département d’anesthésiologie et de médecine de la douleur, Département de chirurgie, 
Département de pharmacologie et physiologie. 
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étudiant(e)s de tous les cycles de ces programmes d’études. Après la première sollicitation, deux 

relances ont été effectuées en janvier 2025 auprès des adjoint(e)s pour encourager la 

participation étudiante.  

 

Malgré la diffusion de ces appels auprès des listes étudiantes, peu d’étudiant(e)s ont manifesté 

leur intérêt à participer à notre étude. Cette difficulté de recrutement pourrait s’expliquer par le 

fait qu’il peut être désagréable de parler à nouveau d’une période ayant été éprouvante pour 

beaucoup. Au bout de plusieurs mois d’efforts de recrutement, nous avons choisi de concentrer 

notre étude autour des cinq personnes étudiantes ayant manifesté leur intérêt à participer. 

 

4.3 Devis méthodologique 
 
Pour s’inscrire dans une approche compréhensive, nous proposons l’emploi d’un devis qualitatif 

(Millerand, Millette, Myles et Latzko-Toth, 2020). En nous intéressant à une fine part de la 

population et en sollicitant une collecte de données denses, nous participons à la compréhension 

du phénomène des pratiques informationnelles des jeunes et associons les résultats observés à 

une tendance macrosociale plus large (ibid ; Coutant et Domenget, 2020), par l’enrichissement 

des connaissances autour de la médiatisation de crises sanitaires. 

 

4.3.1 Visite commentée d’articles 
 
Comme première étape du devis méthodologique, nous avons invité les personnes enquêtées à 

commenter en direct deux articles publiés par un média traditionnel. Nos choix se sont arrêtés 

sur 1) l’article Alerte orange : Québec resserre les mesures sanitaires dans trois régions écrit par 

 
- Université Laval : Faculté de médecine, Département de médecine, Département de médecine de famille et 

de médecine d’urgence, Département d’anesthésiologie et soins intensifs, Département de médecine sociale 
et préventive, Département de microbiologie-infectiologie et d'immunologie.  

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1735175/coronavirus-pandemie-infections-bilan-contagion-deces
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la journaliste Valérie Boisclair et publié le 20 septembre 2020 dans Radio-Canada Info ; et 2) 

l’article La santé publique cherchait comment justifier le couvre-feu, 6 heures avant l’annonce23, 

écrit par le journaliste Thomas Gerbet et publié le 2 mars 2022 également dans Radio-Canada 

Info. Ces choix s’inscrivaient dans une volonté de présenter un contenu médiatique paru en phase 

aiguë de crise et un autre en phase chronique. 

 

Nous avons considéré que la phase aiguë de la crise correspondait à la période entre mars 2020 

et décembre 2021. Après la déclaration d’urgence sanitaire le 13 mars 2020 par le gouvernement 

québécois, des mesures de distanciation physique ont été mises en place. La fermeture des 

commerces non essentiels a été annoncée, selon différents paliers d’alerte régionaux. Un couvre-

feu a été instauré le 9 janvier 2021. La vaccination grand public a commencé en mars suivant, puis 

le passeport vaccinal a été mis en place à l’été pour faciliter l’accès aux activités et aux lieux publics 

aux personnes adéquatement vaccinées24. Au cours de cette période, où les mesures sanitaires 

étaient nombreuses et changeantes, la couverture médiatique de la pandémie au Québec était 

quotidienne. Les points de presse du premier ministre François Legault et du directeur national 

de la santé publique, Horacio Arruda, avaient lieu fréquemment pour annoncer des ajustements 

aux mesures. Le premier article de la lecture commentée, publié le 20 septembre 2020, s’inscrit 

dans la période informationnelle chargée de la phase aiguë de la crise. Il présente en textes et 

graphiques l’évolution des cas et des décès liés à la COVID-19 ainsi que les mesures sanitaires 

selon les régions et les types de commerces. Il met de l’avant le rôle de courroie de transmission 

des décisions gouvernementales et de santé publique dans une période où les journalistes 

vivaient davantage de pressions dues à la crise (Carignan et Lacroix, 2020 a et b). 

 
23 Les articles complets se trouvent à l’Annexe A. 
24 Information tirée du site web de l’Institut national de la santé publique. Dans l’œil de la COVID-19 : 5 ans plus tard. 
URL : https://www.inspq.qc.ca/covid-19/covid-19-cinq-ans-plus-tard  

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1865755/sante-publique-arruda-couvre-feu-etudes-quebec-justifier-annonce
https://www.inspq.qc.ca/covid-19/covid-19-cinq-ans-plus-tard
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Nous avons considéré que la phase chronique de la pandémie au Québec correspondait quant à 

elle à l’année 2022 et après. Le dernier couvre-feu instauré a pris fin le 17 janvier 2022, les 

commerces ont pu rouvrir dans les mois suivants et la plupart des mesures sanitaires ont été 

levées le 12 mars 2022. Le 1er juin suivant, le gouvernement du Québec mettait fin à l’état 

d’urgence dans la province25. Durant cette période, la couverture médiatique est devenue plus 

sporadique. La pression des journalistes de transmettre à la population le nombre de nouveaux 

cas et les mesures sanitaires ajoutées ou retirées était moindres. Ce faisant, les articles critiquant 

la gestion de la pandémie prenaient davantage d’espace dans le paysage médiatique québécois. 

Le second article de la lecture commentée (publié le 2 mars 2022) s’inscrit dans cette période 

informationnelle plus critique de la phase chronique de la pandémie. Il met en lumière des lacunes 

observées dans la manière d’instaurer et de justifier la mise en place de l’un des couvre-feux. 

Empruntant l’approche d’une enquête, il incarne le rôle de chien de garde de l’information des 

journalistes.  

 

En choisissant ces deux articles, nous souhaitons permettre aux personnes participantes d’évaluer 

chacun des rôles incarnés par leurs auteurs, en considérant chacune des phases de la pandémie 

durant lesquelles ils ont été publiés. Les personnes enquêtées les ont reçus d’avance, mais ont 

été appelées à en discuter en direct lors de la rencontre. Nous leur avons demandé de commencer 

leur lecture et de s’arrêter si elles sentaient le besoin de commenter un passage ou une 

information. Elles ont également été appelées à partager leurs impressions de chaque article et à 

en discuter de façon comparative. Cette étape méthodologique nous a permis d’accéder à leurs 

 
25 Information tirée du site web de l’Institut national de la santé publique. Dans l’œil de la COVID-19 : 5 ans plus tard. 
URL : https://www.inspq.qc.ca/covid-19/covid-19-cinq-ans-plus-tard 

https://www.inspq.qc.ca/covid-19/covid-19-cinq-ans-plus-tard
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réflexions et à leurs observations « à chaud » ainsi qu’à des interprétations de leurs impressions 

des contenus d’information parcourus. Leurs apports nous ont permis de dresser des typologies 

d’interprétations à mettre en lien, d’une part, avec les résultats des entretiens que nous avons 

menés en seconde étape et, d’autre part, avec les impressions des autres personnes enquêtées, 

comme le propose traditionnellement la démarche de recherche compréhensive (Gallant, 

Labrecque, Latzko-Toth et Pastinelli, 2020, chap. 11 dans Millette, Millerand, Myle et Latzko-Toth, 

2020).  

 

La première étape méthodologique de notre recherche comportait certains biais. D’abord, 

demander à des personnes de lire et de commenter des articles en direct pouvait influencer le 

type de réponses qu’elles allaient offrir. Elles auraient pu chercher à peser leurs mots ou, à 

l’inverse, être davantage critiques des contenus proposés. Les articles soumis étaient, de plus, de 

longueur différentes : ils ne s’équivalaient ni en tonalité ni en quantité d’information transmise. 

Le premier, hautement factuel, s’opposait en attractivité au second, davantage tourné vers 

l’enquête et la critique. Or, nous demandions aux personnes de réaliser un exercice quasi 

comparatif entre les deux écrits.  

 

4.3.2 Entretiens semi-dirigés 
 
La seconde étape de notre devis méthodologique consistait en des entretiens semi-dirigés26 en 

ligne d’environ une heure avec chaque personne enquêtée, dans le but de densifier les données 

recueillies au cours de la visite commentée d’articles et de dégager des significations par rapport 

aux expériences de réception des contenus d’information (Latzko-Toth, Bonneau et Millette, 

2020, chap. 10 dans Millette, Millerand, Myles et Latzko-Toth, 2020). La première partie de notre 

 
26 La grille d’entretien semi-dirigé se trouve à l’Annexe B. La certification éthique peut être consultée à l’Annexe C. 
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grille d’entretien questionnait leurs pratiques informationnelles en temps de pandémie (quels 

médias ont été consultés et à quelle fréquence, notamment), ce qui a permis d’explorer notre 

première sous-question de recherche et de proposer des typologies de ces pratiques. La deuxième 

partie de la grille abordait, dans l’objectif de répondre à notre deuxième sous-question, la 

perception des rôles théoriquement revendiqués des journalistes et la perception de ceux qu’ils 

ont exercés spécifiquement durant la pandémie, soit ceux de courroies de transmission et de 

chiens de garde de l’information. Cette deuxième partie questionnait également les attitudes de 

confiance des personnes enquêtées à l’égard des médias durant la pandémie et après. Nous avons 

pu les analyser selon les définitions et déterminants de la confiance décrits en cadrage. Enfin, la 

dernière partie de l’entretien visait à comprendre la perception des enquêté(e)s quant à la place 

des sciences dans les médias, tant de manière générale que dans un contexte de crise de santé 

publique où les connaissances sont évolutives. Ce faisant, nous avons été en mesure de répondre 

à notre troisième sous-question de recherche et d’approfondir la réflexion autour des tensions 

possibles entre journalistes et monde de la recherche.  

 

Les données qualitatives recueillies grâce à chacune des deux étapes méthodologiques ont été 

enregistrées, transcrites puis analysées par thèmes. Cette analyse a permis de dégager des 

similitudes et des différences entre les discours des personnes enquêtées, afin d’établir des 

constats relatifs à la perception du traitement informationnel de la pandémie au Québec par des 

personnes familières des milieux scientifiques et de la santé. Ce que nous avons appris des 

personnes enquêtées vient agir comme élément de comparaison de la revue de littérature 

réalisée en cadrage sur la fonction sociale du journalisme traditionnel et ses responsabilités. Leurs 

contributions alimentent également notre questionnement sur le traitement des sciences dans 

les médias. Ces éléments de comparaison nous aident à identifier des accords et/ou des écarts 
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entre ce que le public perçoit de la profession, et ce que cette dernière dit d’elle même. Nous 

sommes ainsi en mesure de dégager des pistes de réflexion critique de la profession journalistique 

au Québec.  
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5. RÉSULTATS 
 
Les cinq personnes étudiantes participant à cette recherche étudient dans des domaines de la 

santé liés à la médecine ou à la pharmacologie, dans diverses universités du Québec. Elles ont 

toutes lu et commenté les deux articles que nous avons choisis pour les fins de l’étude. Ensuite, 

elles ont répondu aux questions de l’entretien semi-dirigé, en faisant parfois référence aux articles 

lus précédemment. Pour les fins de la présentation des résultats, les personnes enquêtées sont 

identifiées par les lettres A (femme, étudiante au baccalauréat en microbiologie et immunologie), 

B (homme, étudiant à la maîtrise en pharmacologie), C (femme, étudiante à la maîtrise en 

pharmacologie), D (femme, étudiante au baccalauréat en microbiologie et immunologie) et E 

(homme, médecin résident stagiaire en santé publique).   

 

Les résultats se présentent sous six grandes catégories. D’abord, nous décrirons les pratiques 

informationnelles des personnes participantes, notamment durant la pandémie de COVID-19. 

Nous présenterons ensuite leurs attentes envers les rôles des journalistes dans nos sociétés 

démocratiques. Ensuite, nous documenterons leur confiance envers l’information traditionnelle 

de manière générale et durant la pandémie, de même que les critères qui leur permettent – ou 

non – d’attribuer de la crédibilité à des contenus d’information. Nous poursuivrons avec une 

synthèse des critiques prononcées à l’égard du traitement informationnel de la pandémie et du 

traitement des sciences dans les contenus d’information. Nous présenterons ensuite les 

recommandations des personnes enquêtées dans le contexte d’un cas concret de changement de 

décision par rapport aux mesures sanitaires. Nous terminerons en décrivant la perception qu’ont 

les personnes participantes du relai, dans les médias, de décisions d’un organe d’expertise 

rattachée au gouvernement. 
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5.1 Pratiques informationnelles en pandémie 

Les pratiques informationnelles en contexte de pandémie qu’ont évoquées les personnes 

participantes lors des entretiens semi-dirigés montrent des points de convergence et des 

différences. L’intérêt qu’elles ont eu envers l’information dans ce même contexte est également 

plus ou moins prononcé.  

 

Les personnes A et C rapportent avoir suivi l’actualité des médias québécois avec moins de 

rigueur, tandis que les personnes B, D et E ont manifesté des pratiques informationnelles plus 

soutenues, mentionnant s’être informées de manière volontaire dans l’objectif de savoir ce qu’il 

se passait. Pour E particulièrement, l’information lui permettait de rester au fait de l’actualité en 

lien avec son travail comme médecin résident en santé publique. 

 

Pour la personne A, les médias sociaux (lorsque l’information pouvait encore y être consultée par 

les Canadiens et Canadiennes) permettaient l’accès à l’information sans qu’elle en effectue la 

recherche. « Je ne les cherchais pas [les médias], c'était eux qui venaient dans mon fil 

d'actualité », rapporte-t-elle. Les applications mobiles des médias d’information, comme celle de 

Radio-Canada, ont également favorisé un accès à l’information sans effort de recherche. Leur 

utilisation a été nommée par les personnes B, C et E. L’activation des notifications permettait de 

voir les grands titres et l’actualité de dernière heure et d’accéder à l’entièreté des contenus, si 

désiré.  

 

Le contexte social a également motivé les pratiques informationnelles de plusieurs personnes 

participantes. Du côté de la personne C, son entourage l’informait et motivait ses pratiques 
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informationnelles. « Mes parents lisent beaucoup La Presse, ça fait que je pense qu’ils me 

rapportaient ça, mais je m'informais moins de l'actualité qu’en ce moment » (personne C). La 

personne B a effectué un retour au nid familial durant la pandémie, ce qui l’a amenée à consulter 

l’information à la télévision via TVA Nouvelles, médium qu’utilisaient ses parents pour s’informer. 

De son côté, D regardait régulièrement avec ses colocataires les points de presse télévisés du 

premier ministre du Québec et du directeur de la santé publique du Québec de l’époque. 

 

En tout et partout, toutes les personnes participantes ont exprimé s’être informées ou avoir été 

informées via les médias d’information, leur entourage et grâce aux algorithmes des plateformes, 

et ce, régulièrement, voire quotidiennement, durant la pandémie.  

 

Chez la majorité d’entre elles personnes participantes, le média écrit le plus consulté a été Radio-

Canada (en français et CBC, en anglais), tant dans son format d’application mobile que dans son 

format web. Suivent ensuite des médias comme La Presse et des sources anglophones. Le format 

de nouvelles télévisuel a été utilisé par les personnes B et D, via les téléjournaux ou les points de 

presse. La consommation informationnelle avait donc pour elles un rythme plus régulier.  

 

Dans les moyens de s’informer, l’on peut inclure les sources dites traditionnelles (journaux, 

téléjournaux), mais aussi la littérature scientifique et les apports de spécialistes. Ces contributions 

ont occupé une place importante dans les pratiques de certaines personnes participantes, 

notamment pour A, qui ne s’informait pas volontairement via les médias traditionnels. Les 

contributions scientifiques l’interpelaient davantage : « Pour la partie littérature, il y avait à peu 

près quelque chose de nouveau chaque semaine. Pour la partie médiatique, moins souvent, parce 

qu’habituellement ça bouge un peu plus lentement du côté des médias » (personne A). Nature, 

Lancet, Jama et Jama Pediatrics ont fait partie des sources scientifiques qu’elle a consultées. De 
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son côté, la personne C a commencé à s’informer dans la littérature scientifique quand les 

premiers vaccins contre la COVID-19 ont été rendus disponibles, le développement de ces 

derniers figurant dans ses intérêts, et au fur et à mesure que son parcours universitaire avançait. 

Pour D, à la consultation de médias traditionnels et des points de presse s’ajoutait également la 

consultation des données de l’OMS. Enfin, la personne E alimentait sa consommation médiatique 

par des vidéos de spécialistes en santé, en droit ou en géographie sur Youtube, qui lui offraient 

une analyse de l’actualité de la pandémie et lui donnaient à voir sur ce qui se faisait ailleurs. « C'est 

peut-être moins fiable parce que c'est un commentaire, disons. Mais je trouve ça quand même le 

fun de suivre les enjeux. […] Je n’ai pas besoin de faire l'effort de choisir l'article, de lire l'article, 

pis je ne suis pas dans l'instantanéité aussi de la nouvelle » (personne E).  

 

Si l’on regarde du côté de l’usage des médias socionumériques pour s’informer, les personnes A, 

B et E rapportent les avoir activement utilisés en contexte de pandémie. La personne A a tiré 

beaucoup d’information de ces plateformes, en plus de la littérature scientifique qu’elle 

consultait. Elle appréciait les contributions d’expert(e)s qui mettaient de l’avant certains articles 

scientifiques peu connus, ou qui se penchaient sur des articles scientifiques afin de mieux les 

expliquer et exposer la tendance quant à l’évolution de la situation. La personne B a consulté sur 

les MSN des médias comme « La science d’abord » ou « Faut que tu m’expliques », lesquels 

vulgarisaient par des capsules vidéo des sujets en lien avec la pandémie. Cette personne s’est 

toutefois tenue loin des commentaires critiques diffusés sur les MSN en lien avec les mesures de 

santé publique et le travail de diffusion par les journalistes. Puis, comme nous l’avons décrit, la 

personne E consultait en plus des médias traditionnels des analyses sur Youtube, plateforme qui 

figure parmi les médias sociaux. Enfin, la personne D rapportait faire moins confiance aux 

contenus diffusés sur les MSN. 
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Ces diverses contributions montrent par quels médias et via quelles plateformes les personnes 

enquêtées se sont informées durant la pandémie, et permettent d’apporter des réponses à notre 

première sous-question de recherche. Les pratiques informationnelles qu’ont rapporté les 

personnes enquêtées sont variées, tant dans l’intensité de la consultation médiatique 

(sporadique, à des moments précis grâce aux points de presse et aux notifications d’applications, 

régulière via une recherche informationnelle autonome) que dans les sources consultées (médias 

traditionnels, publications scientifiques, vulgarisation sur des plateformes sociales).  

 

5.2 Les attentes des personnes enquêtées envers l’information  

Les personnes participantes ont été appelées, lors des entretiens, à discuter des rôles que 

devraient selon elles jouer les journalistes dans notre société démocratique. Elles ont également 

abordé les qualités professionnelles qu’ils et elles devraient avoir. Les résultats nous mènent à 

déceler deux grandes catégories de rôles des journalistes : celui d’informer et celui de critiquer. 

 

5.2.1 Le rôle d’informer 

Les personnes participantes ont toutes soulevé que les journalistes ont pour rôle de transmettre 

l’information à la population. À ce rôle de transmission s’ajoute, pour les personnes B, C et D, 

celui de vulgariser l’information pour la rendre intéressante, digeste et intelligible au public, et 

aider ce dernier à prendre des décisions éclairées sur des enjeux variés.  

« Je pense que le rôle du journaliste, c'est sûr que c'est d'informer parce que, encore une fois, si les 
gens ne sont pas informés, ben ils ne peuvent pas prendre des décisions éclairées. Je pense aussi qu’un 
des [rôles] importants du journalisme, c'est de rendre plus digeste de l'information de domaines très 
précis » (personne C). 
 

« Je pense, c'est vraiment le rôle principal que les médias devraient avoir. C'est de justifier des 
décisions gouvernementales, de s'assurer que le public comprenne la position scientifique aussi 
derrière ces décisions. […] Son but, c'est vraiment de relayer oui, comme on a parlé la courroie 
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d'information, donc de relayer l'information au public, mais c'est d'assurer qu’il a tout en main pour 
être capable de prendre des décisions éclairées, par exemple, au niveau politique, au niveau 
environnemental, sur les différents enjeux qui sont couverts par la sphère médiatique » (personne B). 
 

Pour pouvoir bien informer leur public, les journalistes doivent faire montre de plusieurs 

aptitudes. En voici quelques-unes, identifiées par les personnes participantes : 

• Rigueur : « Je dirais qu’un bon journaliste déjà, c'est quelqu'un qui est extrêmement 

rigoureux. Un peu comme un scientifique en fait, ce sont deux métiers qui demandent 

une très forte rigueur d'après moi » (personne B). À ce sujet, les personnes C et D ajoutent 

que les journalistes doivent revérifier la fiabilité de leurs sources et de l’information 

transmise.   

• Avoir accès aux sources : pouvoir naviguer entre les différentes sources d’information 

(politiques, scientifiques, issues de l’expertise citoyenne) pour créer du sens pour le public 

(personne E) ; avoir beaucoup de contacts (personne B) ; donner accès à des endroits et 

à de l’information auxquels le public n’a pas accès (personne C). 

• Impartialité et complétude : « Je pense que c’est de pouvoir partager l'information de 

manière à montrer tous les côtés possibles de la situation » (personne D).  

• Neutralité : la personne C soulève que l’objectivité n’est pas possible dans le journalisme, 

le choix des mots et des sources convoquées étant déjà subjectifs. Elle soulève toutefois : 

« Je pense quand même que le but c’est d'informer de la façon la plus neutre possible, 

mais en ayant conscience de ses biais » (personne C). 

• Compétences variées : « les journalistes font un travail vraiment dur, qui vient chercher 

des compétences de rédaction, d'enquête, de communication au grand public, 

d'advocacy, du journalisme d'enquête. […] Il y a beaucoup de pression à publier 

rapidement, à tous les jours, il faut recommencer la machine » (personne E). 

 

Dans le contexte de pandémie, nous avons discuté du rôle de courroie de transmission 

qu’exerçaient les médias pour transmettre les décisions et les mesures sanitaires déployées par 

les autorités (Lacroix et Carignan, 2020a ; 2020b). Ce rôle s’exprimait plus clairement dans le 

premier article qu’ont eu à commenter les participant(e)s (Alerte orange : Québec resserre les 

mesures sanitaires dans trois régions, Radio-Canada). L’ensemble des personnes participantes 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1735175/coronavirus-pandemie-infections-bilan-contagion-deces
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1735175/coronavirus-pandemie-infections-bilan-contagion-deces
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rapporte que ce rôle est – et a été – nécessaire, mais n’en sont pas pour autant moins critiques 

(nous y reviendrons plus tard). Pour elles, il demeurait important, dans le contexte de pandémie, 

de rapporter et de partager les messages officiels à la population afin que cette dernière en soit 

informée. Les médias, via leur portée, ont la capacité de remplir ce rôle. Voici quelques 

contributions de trois personnes participantes à cet effet :  

« Ce n'est pas mauvais d'être une courroie de transmission. C'est neutre. Il faut aussi transmettre les 
messages qui sont envoyés » (personne A, lors de l’entretien semi-dirigé). 
 

« Je pense que c'est pertinent, surtout dans le contexte du premier article où dans le fond, ce sont des 
règlements qui sont mis en place. Donc tu sais, ça va changer la vie des gens, donc il faut que les gens 
soient au courant » (personne C, lors de la lecture commentée). 
 

« Je pense surtout que dans un événement historique de pandémie, c'est important que le message 
officiel soit rapporté [de la façon] la plus étendue possible » (personne D, lors de l’entretien semi-
dirigé). 
 

 

5.2.2 Le rôle de critiquer 

Au devoir des journalistes d’informer s’ajoute, pour les enquêté(e)s, l’exercice d’un rôle 

d’enquête, de critique et de questionnement de l’actualité, des pouvoirs en place ainsi que des 

décisions officielles. Ce rôle, qui relève également du devoir d’information, a été qualifié 

d’important par les personnes participantes. Il se concrétise notamment par le fait d’investiguer : 

« Quand quelque chose n’a pas d'allure ou n’est pas exactement adéquat, quand il manque 

quelque chose, c'est vraiment aussi le travail du journaliste de se pencher là-dessus » (personne 

A, lors de l’entretien semi-dirigé). Ce rôle d’investigation se manifestait d’ailleurs concrètement, 

aux yeux des personnes participantes, dans le second article commenté, où le journaliste met en 

lumière l’absence de preuves scientifiques avant la prise de décision du gouvernement québécois 

d’implanter un couvre-feu pour réduire les risques de transmission de la COVID-19 (La santé 

publique cherchait comment justifier le couvre-feu, 6 heures avant l’annonce, Radio-Canada).  

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1865755/sante-publique-arruda-couvre-feu-etudes-quebec-justifier-annonce
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1865755/sante-publique-arruda-couvre-feu-etudes-quebec-justifier-annonce
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Nous qualifions ce rôle critique de chien de garde de l’information et de la démocratie (Carignan 

et Lacroix, 2020a ; 2020b). À cet effet, plusieurs participant(e)s évoquent en entretien semi-dirigé 

la fonction clé qu’occupent les journalistes en démocratie. La personne C rapporte 

que « l’information est la base d’une démocratie saine » et que d’« aller critiquer nos dirigeants 

[…] ça fait partie d'une démocratie saine » (C). Pour la personne B, « un journaliste est au service 

du public » et doit susciter la réflexion critique au sein de ce-dernier. Enfin, la personne E qualifie 

le travail des journalistes comme « comme un service d'archiviste, une bibliothèque. […] Ils 

produisent un peu l'information de notre société pour tout le reste de son histoire » (E).  

 

De son côté, la personne A dit trouver que les journalistes n’exercent pas correctement leurs 

rôles, notamment celui de critiquer l’actualité et les décisions des autorités. Le reste des 

participant(e)s a été moins vocal à cet effet, mais a toutefois exprimé diverses critiques envers les 

médias et les journalistes au cours des entretiens. Avant de nous y pencher, nous aborderons leur 

niveau de confiance envers ces derniers. Jumelée à la connaissance qu’elles ont décrite des rôles 

et valeurs des journalistes, la description de leurs attitudes de confiance nous permettra de 

continuer à comprendre leur perception générale du journalisme. 

 

 

5.3 Quelle confiance envers les médias?  

Nous avons demandé aux personnes participantes de parler de leur niveau de confiance général 

envers les médias d’information québécois. Elles évoquent généralement un niveau de confiance 

assez élevé, voire particulièrement élevé, à l’exception de la personne A, dont le niveau de 

confiance exprimé est moyen.  
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Nous avons également cherché à connaître le niveau de confiance envers l’information qui 

circulait durant la pandémie. Cette confiance varie quelque peu chez certaines personnes 

participantes en raison d’autres sources d’information qui sont entrées en jeu dans leur paysage 

informationnel. Le tableau 4 présente ces niveaux de confiance et leur évolution entre aujourd’hui 

et pendant la pandémie, avec des éléments de justifications. 

 

Tableau 4 : Niveaux de confiance généraux et pendant la pandémie des personnes participantes 
envers les médias 
Participant(e) Niveau de confiance général, déclaré 

en 2025 
Niveau de confiance pendant la 
pandémie 

A Moyen 
« Je dirais un 5 sur 10. Il y a des bons 
coups, comme l’article avec l’INSPQ 
[article 2] - on cherchait à justifier le 
couvre-feu - Ce sont des très bons 
coups. J'aime aussi le fait qu'ils [les 
journalistes] ont tendance à présenter 
les données sans vraiment essayer de 
gérer la perception du lecteur, de gérer 
la réaction émotionnelle du lecteur. » 

Généralement élevé 
 « Habituellement oui [je faisais 
confiance]. Quand je vois vraiment que 
ça [le contenu d’information] avait été 
bien recherché. »  

B Élevé 
« En ce moment, je dirais que mon 
niveau de confiance envers les médias 
est quand même, je vais dire, 
relativement élevé. Dans le sens que 
j'ai quand même beaucoup confiance 
aux médias traditionnels. » 
 
Les études en journalisme scientifique 
de la personne B l’ont amenée à 
connaître les modes de production 
informationnelle et à développer 
encore plus de confiance envers 
l’information. 

Élevé 
« À ce moment-là, je dirais que mon 
niveau de confiance était quand même 
assez élevé dans le sens que je prenais 
l'information, mais je n'avais pas tant 
l'esprit de me dire que ça n’a pas de bon 
sens ou que ça fait plein de sens, parce 
que je commençais tout juste à avoir un 
certain bagage, par exemple, soit en 
virologie ou un peu en immunologie 
aussi durant l'été 2020. » 
« Même si j'ignorais comment 
fonctionnait le processus de traitement 
journalistique, j'assumais qu'il y avait 
une certaine organisation, pis que ce qui 
était véhiculé, ce n’était pas juste 
sensationnaliste, ce n’était pas juste 
pour faire peur, ce n'est pas ce qui était 



 84 

véhiculé par des organismes anti-
vaccins. » 

C Élevé 
« Je dirais assez fort, je pense, ouais. Je 
pense qu'il faut toujours être vigilant 
là, mais je me dis, si je n'ai pas le temps 
d'être vigilante ou je n'ai pas l'énergie 
[de consulter des articles scientifiques], 
mais que je veux avoir de l'information, 
ben j'ai confiance que le travail 
journalistique est généralement bien 
fait. »  

Élevé, mais variable selon les sujets 
« C’était pas mal la même 
qu'aujourd'hui, je ne pense pas que ça a 
changé. Je pense que j'avais toujours 
même confiance à peu près envers les 
médias particuliers, je ne me suis jamais 
posé la question si j'avais confiance ou 
pas, je pense. » 
 
Toutefois, au sujet des vaccins, la 
personne C faisait davantage confiance 
aux sources scientifiques, parce qu'elles 
contenaient plus de vocabulaire précis. 
« Je pense que souvent les études sont 
plus… sont plus fiables. » 

D Élevé 
« Les trucs que je lisais comme Radio-
Canada, j’avais assez [confiance]. 
J’imagine qu'ils ont tous une équipe 
derrière la recherche qui peut avoir des 
données de sources fiables. » 

Élevé, mais également envers d’autres 
sources 
« Surtout les sources que je regardais, je 
faisais confiance à l’OMS et aux rapports 
du Québec. Oui, je faisais confiance aux 
données. » 
Bien que la personne D ne nomme pas 
les médias comme tels, elle faisait 
confiance aux « rapports du Québec », 
lesquels étaient relayés par les médias.  

E Élevé 
« J'ai particulièrement confiance 
envers les médias publics au Canada, 
étant donné la loi, je ne la connais pas 
bien, mais on a quand même la loi pour 
Radio-Canada / CBC, et il y a un budget 
fixe. » 

Élevé, niveau de confiance identique 

 

En comparant les deux colonnes du tableau ci-haut, l’on constate que la pandémie n’a pas fait 

moduler le niveau de confiance des personnes participantes envers les médias québécois. Elles se 

sont souvent rapportées à l’information transmise durant la pandémie, sans toutefois la 

questionner, étant donné le caractère exceptionnel de la situation. Pour creuser davantage les 

éléments et dispositifs qui permettent de justifier une confiance élevée ou non envers 



 85 

l’information, nous décrirons dans la prochaine section les critères qui, pour les participant(e)s, 

lui donnent ou lui enlève de la crédibilité. 

 

5.3.1 Les critères qui assurent – ou non – la fiabilité et la crédibilité d’une information 

Les personnes enquêtées ont identifié plusieurs critères qui les aident à déterminer si une 

information est fiable et digne de confiance, ou l’inverse. Nous avons regroupé leurs propos sous 

cinq grands critères, décrits dans le. À noter que les personnes participantes ont toutes répondu 

à la question, sans que nous leur ayons présenté de choix de réponses ni de pistes. Certains 

critères pourraient donc avoir été omis. 

Tableau 5 : Critères ou dispositifs de fiabilité de l’information et commentaires des personnes 
enquêtées 
Critères Commentaires 
Critère 1 : citer 
ses sources, bien 
rechercher le 
contenu 

Ce critère est nommé par toutes les personnes participantes. 
Les personnes ne s’en remettent pas entièrement à cela : les sources et 
données convoquées doivent elles-mêmes être fiables. Pour A, il est 
important d’expliquer d’où viennent les paroles et affirmations intégrées 
à un article, par exemple, sans tenter de les interpréter avec des réflexions 
personnelles ni d’altérer la lecture (c’est également soulevé par E).  

Critère 2 : donner 
l’occasion au 
lectorat de 
pousser la 
recherche 

Les personnes B, D et E soulignent l’intérêt d’intégrer des hyperliens vers 
les sources citées (qu’il s’agisse d’autres articles, de rapports ou d’études) 
afin que le lectorat puisse poursuivre sa recherche sur le sujet par lui-
même. Ajouter des liens corrobore les propos des journalistes et agit un 
peu comme un appui par les pairs, ce qui améliore la crédibilité de 
l’information. 

Critère 3 : la 
profession 
journalistique et 
sa déontologie  

La personne D a confiance que l’équipe derrière la production 
journalistique peut accéder à des sources fiables.  
La personne B a confiance envers les médias puisqu’ils sont tenus à des 
codes journalistiques clairs. 
La personne E donne une crédibilité aux médias publics, auxquels elle a 
davantage confiance, puisqu’ils ont une mission claire, un ombudsman et 
sont financés par des fonds publics.  

Critère 4 : 
connaître le 
postulat d’un ou 
d’une journaliste 

La personne A souhaitera connaître les antécédents d’un(e) journaliste, ses 
biais et son postulat socio politique. 
La personne B vérifiera qui sont les personnes qui publient l’information et 
si elles reçoivent des sommes pour le faire.  
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Comme A et B, la personne E souhaitera connaître le postulat socio 
politique du ou de la journaliste, ainsi que son financement.  
Ces renseignements aident les personnes enquêtées à situer les propos 
des journalistes dans le champ des interprétations possibles de 
l’information reçue, et à mieux adapter leur appropriation de l’information 
sans toutefois invalider l’expertise du ou de la journaliste.  

Critère 5 : choisir 
des expert(e)s 
pertinents 

Le choix d’un(e) expert(e) pertinent(e) à l’article et à son propos a été 
nommé par les personnes A, B et C.  

 

Nous avons ensuite cherché à connaître les critères qui enlèvent de la crédibilité et de la fiabilité 

à l’information. Les résultats sont variés, et il n’y a pas de généralisations possibles.  

- Personne A : 

o Manquer de réflexion critique dans un article : les journalistes doivent présenter 

des réflexions après avoir rapporté des paroles ou des décisions d’expert(e)s ou 

des autorités. Ces contributions doivent s’appuyer sur des sources fiables. 

Rapporter des propos sans les questionner retire pour A la crédibilité au contenu 

d’information. L’on peut supposer qu’elle attribue une grande importance au rôle 

des journalistes d’apporter un regard critique aux décisions des autorités, rôle 

qu’elle estime, comme nous l’avons vu plus haut, n’être pas bien exécuté. Nous 

pourrions faire l’hypothèse d’une confiance moins forte de A envers ces autorités. 

o Ajouter trop de commentaires dans un article : les journalistes doivent atteindre 

un équilibre entre le fait d’apporter un regard critique envers une situation 

d’actualité, sans toutefois tâcher de trop la commenter ou d’interpréter les 

données présentées.  

- Personne E : 

o Ajouter trop de commentaires dans un article : la personne E estime qu’un 

événement doit être rapporté tel qu’il est, sans y ajouter trop de commentaires. 



 87 

Si des commentaires sont émis, cela doit être clairement indiqué et se faire en 

connaissance du postulat du ou de la journaliste, dans un format d’opinion bien 

défini.  

o Des modèles d’affaires axés sur les revenus publicitaires : de tels modèles 

d’affaires seraient synonymes d’une volonté de capter l’attention et ainsi de 

produire de l’information plus accrocheuse, moins neutre, pour s’assurer qu’elle 

soit consommée et que les publicités incluses soient vues.  

- Personne B :  

o Surutiliser la contribution d’un(e) même expert(e) : 

 « Dans le domaine scientifique, c'est qu'on est de plus en plus qualifié dans des 
domaines pointus. Donc là, après ça, un média qui vient interviewer [un 
expert(e)] va se dire que le sujet est quand même assez proche [de sa spécialité]. 
Mais quand tu ne couvres pas du tout ce sujet-là dans ton expertise, les propos 
qui vont être pris de toi au final, ce sont plus des opinions que des faits, parce que 
tu ne connais pas assez le sujet de toute façon » (personne B).  
« Je me demandais en fait, même à l'époque [de la pandémie], est-ce qu'ils 
prennent ces personnes-là juste parce qu’elles disent ce qu'ils veulent entendre 
ou exactement les mots que le public veut entendre… […] les questions, est-ce 
qu’elles étaient dirigées aussi, de façon que certaines informations précises 
soient transmises pour, par exemple, fracturer le public ou est-ce que c’était pour 
expliquer certaines mesures sanitaires, etc.? » (personne B). 
 

o Un article mal construit : la personne B questionne la capacité que peut avoir le 

public de réfléchir et d'exercer son regard critique après avoir lu un article trop 

abondant en information et peu expliqué. Cela s’oppose à sa perception du rôle 

des journalistes, celui de susciter la réflexion critique.  

- Personne C :  

o Des discours qui s’éloignent du discours dominant des institutions publiques : 

pour gagner en crédibilité, ces discours devraient être soutenus par les remises 

en question de plusieurs expert(e)s. 
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- Personne D :  

o La plateforme de diffusion des contenus d’information :  

« Si c’est un truc sur Tiktok ou quelque chose, je vais faire moins confiance à ça ». 

 

Les critères de fiabilité de l’information et ceux qui la décrédibilisent varient d’une personne 

participante à l’autre. Les critères de fiabilité touchent d’une part les contenus d’information en 

soi (citer ses sources, donner l’occasion au public de pousser sa recherche, faire intervenir des 

expertes et experts variés) et, d’autre part, la profession journalistique comme telle (l’équipe 

derrière la production de l’information et le postulat du ou de la journaliste). Les critères qui 

décrédibilisent l’information sont, quant à eux, principalement liés à la production des contenus 

d’information : trop ou pas assez de commentaires critiques, surutilisation des mêmes expert(e)s 

et mauvaise construction narrative de l’article. La personne E énonce également un critère lié à 

l’entreprise journalistique, soit le modèle d’affaires axé sur les revenus publicitaires qui risque de 

générer, selon elle, une lutte pour l’attention au détriment de la qualité informationnelle.  

 

De manière générale, les apports des enquêté(e)s révèlent que leur niveau de confiance envers 

les journalistes et les médias demeure élevé, sans égard au type de rôle adopté pour informer 

(courroies de transmission ou chiens de garde de l’information). Leurs contributions nous 

permettent d’apporter des éléments de réponse à notre deuxième sous-question de recherche, 

qui visait à explorer les niveaux de confiance selon le type de rôle adopté. Nous présenterons dans 

les prochaines lignes la perception qu’ils et elles ont de l’impact qu’ont les critiques adressées 

dans les MSN en pandémie sur la confiance générale du public envers l’information.  
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5.3.2 L’impact des critiques sur les médias socionumériques sur la confiance envers les médias 

Selon les personnes participantes, les critiques adressées envers les médias d’information et la 

gestion de la pandémie sur les MSN ont contribué à alimenter la méfiance envers les journalistes. 

Selon la personne A, les internautes doivent toutefois savoir trier l’information pour déceler le 

vrai du faux. Les autres personnes ajoutent :  

« J'ai l'impression que le fait d'avoir critiqué les médias [sur les MSN] a sûrement alimenté une 
perception négative du traitement journalistique, puisque ça a fait un peu que… les gens se disaient 
"est-ce qu’ils font vraiment une job pertinente ou c'est biaisé pis c'est juste des articles d'opinion pis 
que, au final, c'est pour soutenir le gouvernement plus que le public?"» (personne B). 
 

« C'est sûr que les réseaux sociaux ont comme aidé à genre rendre ce mouvement-là comme uni, je 
pense que c'est surtout ça, c'est que ce sont des gens qui avaient la même frustration puis ont trouvé 
le même escape [lieu] pour se rassembler, pis se conforter dans leurs idées. Fait que je pense que 
clairement, ça a eu un impact » (personne C).  
 

« Je pense certainement que les opinions des gens peuvent être influencées par les critiques qu'on 
porte et qui sont partagées par les médias sociaux » (personne D). 
 

« Ma compréhension, moi, des médias sociaux, c'est que la frustration, elle est valide et elle est 
normale […] Le problème qu’ont les médias sociaux, c'est la chambre d’échos que ça vient faire avec 
les algorithmes pour la rétention de l’info, qui te servent ce que tu aimes, puis ben rapidement, ça fait 
des chambres d’écho pis des affaires de même, fait que c'est comme… c’est correct d’être fâché contre 
les médias une journée, ben le lendemain souvent, tu n'es pas fâché, c'est juste que là, les médias 
sociaux, ça te ramène vers là, puis ça vient polariser certaines personnes, puis là, c'est là que ça devient 
‘les médias sont tous de la marde, ils sont contrôlés par l'élite d'Hollywood’, puis ça peut même tomber 
dans les conspirations » (personne E). 
 

Les personnes participantes ont généralement exprimé une inquiétude quant aux critiques 

diffusées dans les MSN envers la gestion de la pandémie et son traitement informationnel. Ces 

critiques visibles dans l’espace en ligne peuvent selon elles entraîner d’autres internautes dans 

un esprit de doute et de méfiance, et brimer la confiance envers le journalisme et le consensus 

scientifique. Quoi qu’il en soit, elles sont également très critiques de l’information diffusée durant 

la crise. 
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5.4 Critiques de l’information transmise pendant la pandémie 

Au cours des entretiens ainsi que des lectures commentées, les personnes participantes ont 

exprimé une variété de critiques envers l’information parue durant la pandémie dans les médias 

québécois. Nous présenterons ces critiques sous quatre grandes catégories : 1) les critiques et 

commentaires liés à la surinformation et à la construction des contenus d’information ; 2) les 

critiques liées plus généralement à la place des sciences dans les médias ; 3) les critiques liées à 

l’exécution concrète des rôles des journalistes ; et 4) des commentaires quant aux sujets qui 

auraient dû être couverts dans les médias durant la pandémie. Nous appuierons ces critiques 

d’exemples tirés notamment des lectures commentées de la première phase méthodologique de 

notre recherche.   

 

5.4.1 La surinformation provoque une fatigue informationnelle 

Pour les personnes B, C et E, la médiatisation intensive de la pandémie et la manière de traiter 

l’information ont contribué à l’atteinte d’une fatigue informationnelle. Cette fatigue 

informationnelle a provoqué pour elles des effets sur leur santé psychologique. La personne B 

soulève avoir consulté l’actualité télévisuelle assez régulièrement, « peut-être plus que ce que 

j'aurais dû pour le niveau mental, de voir la quantité de trucs qui se passaient, puis à quel point 

ça faisait une espèce d'effet boule de neige de panique un peu, au début surtout ». Cet enjeu est 

également nommé par la personne E, qui préférait durant la pandémie consommer des analyses 

d’expert(e)s sur Youtube, malgré qu’elle eût l’habitude de s’informer quotidiennement dans le 

cadre de son travail. Elle explique que l’instantanéité liée à l’information traditionnelle lui ajoute 

généralement du stress non désiré :  

« Ça, honnêtement, je n'ai pas besoin de ça, là. Si ça n’a pas d’effet sur ma vie tout de suite, je trouve 
ça plus le fun d’avoir un condensé le lendemain. Je trouve ça moins stressant, pis ça prend moins de 
temps, pis ça prend moins d'énergie. En pandémie, c'était un peu ça aussi que je faisais, parce que je 
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lisais des articles pour rester au fait dans mon travail, pis tout ça. Mais les condensés, le soir, c'était 
pour relaxer et pour voir d'autres choses » (personne E). 
 

Les personnes B, D et E semblent avoir cherché à s’informer activement tous les jours (rappelons 

que l’information arrivait aux personnes A et C sans qu’elles ne la cherchent nécessairement). Or, 

la personne B remettait en cause la pertinence de rapports d’information quotidiens durant la 

pandémie et rajoute :  

« Je pense que c'était peut-être par souci de courroie de transmission, de transparence, mais ça 
m’irritait un peu d'avoir quotidiennement les nouveaux cas, les nouveaux décès, […] je me disais c'est 
l'information qui est véhiculée pour que le public l’ait sous la main, on va dire, mais je me dis : qui va 
noter ça, qui va en tenir compte vraiment? » (personne B). 
 

À la fatigue informationnelle évoquée par les personnes enquêtées s’ajoutent des 

questionnements quant à la manière de traiter l’information en temps de pandémie. L’article 1 

s’articule dans un format qui a largement été employé des journalistes pour diffuser les 

nouveautés des mesures sanitaires à la population. Ce type de format génère des critiques chez 

plusieurs enquêté(e)s. Elles soulèvent l’intensité du volume d’information et de données 

présentées dans l’article 1, volume qui vient brimer la clarté de l’information transmise et son 

potentiel d’être comprise. Voici quelques-unes de leurs interventions :   

• « Il y a certaines informations dans cet article-là, j'ai l'impression que ça faisait plus alourdir 
que vraiment d'aller à l'essentiel de savoir ce que sont les mesures et qu'est ce qui a changé. 
[…] La phrase l'idée maîtresse de l'article journalistique, on dirait qu’elle a été difficile à suivre 
dans la lecture. Il y avait beaucoup, beaucoup d'informations pour un lecteur du grand public, 
on va dire » (personne B). Lancer beaucoup d’information dans un même article ajoute, selon 
la personne B, en lourdeur et représente un risque d’incompréhension pour le public.  
« Comment est-ce qu'on peut réfléchir après la lecture, si on n'a pas compris ce qu'on vient 
de lire de toute façon? » 

• « Je trouvais que cet article-là aussi était très comme chiffres intensifs. Puis ça fait que parfois 
on se perd un peu dans ce qui est dit, tu sais c'est important de comprendre. Mais parfois, on 
se perd un peu dans le message parce qu'on est comme [concentré] à essayer de comprendre 
ce que les chiffres veulent dire. Je parle de ça aussi d'un point de vue du fait que j'ai un peu 
de background [d’expérience] en communication scientifique au niveau du grand public. Je 
sais qu’il faut simplifier le message parfois d'une façon où c'est clair » (personne C).  



 92 

• « J'ai l'impression que c’est un collage d’articles, de fils d’actualités, tu sais en pandémie, 
c'était souvent ça, ça sortait à la pièce. Fait que j'ai l'impression que c'est comme plus 
quasiment un… une espèce de mosaïque, un amalgame de plusieurs petits articles, petits 
communiqués de presse qui sont sortis dans le fil d’actualité, qui ont été mis dans un article 
de fond, qui ramasse un peu tout, a posteriori » (personne E). La personne E soulève par 
ailleurs que le format journalistique en paragraphes n’est pas le meilleur pour rapporter 
clairement les mesures sanitaires à adopter. Ce format textuel et narratif rend dures à suivre 
les mesures concernant les régions, les établissements et les activités : « je trouvais que c'était 
plus difficile à lire parce que c'était difficile de suivre en temps-lieux-personnes. […] Parce que 
là c’était, par exemple, le restaurant, dans cette région-là c'était correct, mais on disait dans 
le même paragraphe que pour l'autre région, ça ne l’était pas. Là, on dirait que je me perdais 
dans le fausset ». 
 

 
Les commentaires des personnes participantes au sujet de la surinformation durant la pandémie 

et relatifs à la construction des articles et au choix des données à présenter nous mènent à nous 

demander quelle serait la meilleure manière de couvrir médiatiquement une crise de santé 

publique sans générer de fatigue informationnelle ni de désengagement du public. Malgré tout, 

les personnes participantes ont soulevé des commentaires positifs à l’égard des articles qu’ils ont 

consultés dans le cadre de notre recherche. Ces bons coups concernent les données et les sources 

présentées dans les contenus d’information et le fait de convoquer des expert(e)s. Nous les 

présentons dans le tableau ci-bas. 

 

Tableau 6 : Bons coups journalistiques identifiés par les personnes participantes en lien avec 
l’article 1 
Bons coups Commentaires 
Montrer les 
données et les 
sources 

- Au sujet de la section « Un bilan en constante augmentation » de 
l’article 1, la personne A dit : « Ici, c'est vraiment une présentation de 
données. Nouveaux cas, décès, ça c'est parfait. C'est nécessaire de 
montrer ça tableau ici. C'est super pour le public. Je suis contente que 
cette journaliste présente juste des chiffres tels quels. J'ai vu dans 
beaucoup d'autres articles de journaux, des journalistes qui vont 
présenter des chiffres, mais ils vont toujours interrompre cette 
présentation-là avec des jugements personnels, ce qui n'est pas 
exactement nécessaire ». 
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- « Je trouve ça bien quand même d'avoir des graphiques dans ce genre 
d'articles, souvent ça aide beaucoup à comprendre un peu la 
situation » (personne C). 

- « Moi j’ai apprécié l'article, je ne l’ai pas lu dans le contexte où il est 
sorti, je l’ai lu par après. Et je pense qu’elle [la journaliste] a bien décrit 
l'état de travail et de la situation en septembre et que ça gardait 
quand même une tournure très factuelle, je pense » (personne D). 

- La personne E applaudit le fait que cet article nomme les sources 
derrière l’information présentée (l’INSPQ et le gouvernement du 
Québec à l’origine des tableaux par exemple), intègre des hyperliens 
pour pousser sa propre recherche et mentionne que certaines 
informations pourraient n’être plus à jour dans le contenu. 

Faire intervenir 
des expert(e)s 
dans les 
contenus 
d’information 

Par rapport à l’intervention de la microbiologiste Cécile Tremblay dans 
l’article 1 : 

- « Je suis d'accord avec la microbiologiste. J'apprécie que la journaliste 
ait [inclus son intervention] dedans. On voit que dans le deuxième 
paragraphe, elle revient encore sur les mesures individuelles à place 
de vraiment des mesures qui sont prises par le gouvernement. C'est 
ça. Je pense que ça a surtout à trait avec sa profession » (personne A). 

- « Je trouve ça bien aussi qu’elle ait été interviewer quelqu'un qui se 
connaît pour vrai, même si c'est la section là-dessus est quand même 
petite. Je pense que… j'aurais aimé ça avoir plus de détails sur ce 
qu'elle [la microbiologiste] pense » (personne C). 

 

Cette rubrique vient appuyer les attributs de crédibilité relatifs au rôle des journalistes, soit de 

nommer les sources et les données présentées dans un contenu d’information, et de faire 

intervenir des expert(e)s. Les personnes A, C, D et E en ont fait mention à la lecture de l’article 1. 

Pour elles, le fait de présenter les données telles qu’elles sont et de demeurer factuel a été 

nécessaire pour mieux illustrer l’évolution de la pandémie au Québec. Bien que le rôle de courroie 

de transmission des décisions des autorités et des données soit parfois critiqué par les personnes 

participantes pour l’abondance d’information qu’il occasionne, ce rôle s’accompagne d’une 

approche factuelle et de présentation des données qui demeure appréciée.  
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5.4.2 La place des sciences dans les médias d’information 

Nous avons souhaité explorer ce que les personnes enquêtées pensent de la place des sciences 

dans l’information traditionnelle au Québec. Les participant(e)s s’entendent pour dire que leur 

présence y est essentielle, mais qu’elles n’y occupent pas une place assez importante ni n’y sont 

traitées de manière adéquate. S’il existe des journalistes scientifiques spécialisés, d’autres 

couvriront l’information scientifique sans avoir la formation requise pour bien l’expliquer au 

public. Et, plus largement, on ne consacrerait pas suffisamment d’efforts à la vulgarisation des 

connaissances scientifiques dans les médias, selon plusieurs personnes enquêtées. 

 « C'est un peu ça qui me frustre, je me dis que c'est [les sciences] tellement un aspect essentiel à nos 
sociétés, important. Et pourtant, la couverture est extrêmement minime » (personne B). 
 

« Ce n’est pas très bien fait. Parce que la science en général est écrite par des experts pour des experts 
seulement et il n’y a pas assez de travail de vulgarisation pour partager les données qui sortent chaque 
jour sur des trucs très importants. Il n’y a pas assez le travail de vulgarisation pour partager à la 
population générale » (personne D). 
 

« En général, je dirais que [la couverture de la science dans les médias] c'est beaucoup hit or miss 
[réussi ou raté]. Parce que, justement, ça dépend beaucoup de la formation du journaliste, et ce n'est 
pas quelque chose qui est nouveau avec la COVID-19. C'est juste quelque chose qui est vraiment 
ressorti avec ça […] » (personne A). 
 

 
Pour les personnes B et E, il semble que certains domaines des sciences soient privilégiés dans les 

choix de couverture de l’information scientifique.   

« Le premier truc qui me vient à la tête quand je regarde les sections de sciences [dans les médias], 
c'est que ce sont des sujets souvent axés sur des domaines fixes qui ont… j'ai l'impression que c'est 
comme s'ils avaient fait – je ne pense pas qu'ils aient fait nécessairement des études marketing –, mais 
c'est comme s'ils avaient considéré à quel point ça intéresse les lecteurs. […] On dirait que c'est… on 
va faire deux ou trois reportages sur des sujets précis, pis c'est pas mal ça, mais on dirait que c'est 
peut-être parce que je suis vraiment très scientifique et que je suis avide de science, mais on dirait que 
parfois je reste un peu sur ma faim de : il n’y en a pas assez » (personne B). 
 

Pour la personne E, il serait important de laisser plus de place à tous les types de sciences dans 

les contenus d’information, notamment les sciences humaines et sociales, lorsque vient le temps 

d’expliquer un phénomène. Les médias devraient donc considérer les différents types 
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d'expertises qui existent en société pour décrire un phénomène. Les sciences joueraient un rôle 

de conseillères parmi ces expertises, et les journalistes devraient en tenir compte dans leur 

transposition de la réalité.  

  

Enfin, les personnes C et D avancent qu’une meilleure couverture des sciences dans les médias 

pourrait contribuer à augmenter la littératie scientifique du public et aurait pu aider à la 

compréhension des décisions sanitaires prises dans le contexte de la pandémie de COVID-19.  

« Je pense que ça [les sciences] pourrait être mis plus de l'avant pis que ça pourrait permettre d'aller 
chercher une éducation aux gens qui ne sont pas « sciences », pour avoir une certaine littératie, pis 
plus tu connais des trucs, plus tu as un regard critique sur ce qui est publié après aussi. » Elle ajoute : 
« Pis si tu n’as aucune connaissance en science, ben ça se peut que tu trouves que c'est bizarre que le 
vaccin ait été développé si vite » (personne C). 
 

« Je pense qu’il y a une moins bonne connaissance de comment la science est faite. C’est compliqué, 
c’est difficile de mener un projet de recherche. Peut-être que ce n’est pas bien compris parce que ce 
n'est pas bien expliqué aussi à la population générale. […] Je pense qu'une bonne éducation 
scientifique avec une grande importance sur le développement de l’esprit critique, ça pourrait aider 
dans beaucoup sphères, pas juste reliées à la science » (personne D). 
 

Ces contributions illustrent l’insatisfaction qu’ont les personnes enquêtées envers la quantité de 

sciences dans les médias et la qualité du traitement qui en est fait. Elles offrent des clés de 

compréhension pour répondre à notre troisième sous-question de recherche et sont 

particulièrement d’importance, considérant l’enjeu de santé publique médiatisé qu’a été la 

pandémie. Dans les prochaines sections, nous décrirons des critiques soulevées par les 

enquêté(e)s à l’égard des rôles concrets des journalistes durant la crise.   

5.4.3 L’incarnation concrète des rôles des journalistes durant la pandémie : entre manque de 
préparation et de vulgarisation scientifique, et effet choc 

Les résultats rapportés par notre étude jusqu’à maintenant nous informent que la transmission 

rapide d’information durant la pandémie a certainement nui à la possibilité de bien vulgariser et 

de bien expliquer au public l’évolution de la situation. En plus de cette réalité, plusieurs personnes 

participantes (A, B et C) ont perçu un manque plus général de préparation et un manque de 
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connaissances de la part des journalistes à couvrir une crise de santé publique et les enjeux en 

découlant. Nous expliquerons ces perceptions dans les paragraphes suivants.  

 

a. Le manque de préparation des journalistes 

L’une des critiques formulées envers les journalistes et leur travail en pandémie par les personnes 

enquêtées renvoie à leur bagage d’expertises et de connaissances en matière d’enjeux de santé 

publique (et en matière de sciences, plus largement). La personne A rapportait, lors de l’entretien, 

que les journalistes qui ont été à l’œuvre ne sont pas suffisamment formés à ces situations, et 

que la qualité de l’information produite dépend de leur formation et de leur bagage. 

« Les journalistes qui ont fait des articles sur la COVID-19… ce ne sont pas toujours des journalistes qui 
sont vraiment well versed [spécialistes] en termes de virologie ou de maladie infectieuses 
spécifiquement » (personne A).  
 

Il lui semble d’ailleurs que la conséquence de cette méconnaissance du fonctionnement de la 

santé publique ou de la propagation des maladies s’illustre dans l’absence de questionnement 

des messages et des décisions annoncées par les autorités (nous y reviendrons plus tard). Pour la 

personne C, la pression envers les journalistes est forte en ce sens qu’il est attendu qu’ils et elles 

couvrent avec maîtrise une variété de sujets, sans en être réellement expert(e)s : 

« On demande à beaucoup de journalistes d’être un peu experts de tout, et souvent les journalistes 
scientifiques, ben ils couvrent autant de l'astronomie que des vaccins. Donc je pense que ça peut… il 
faut avoir une certaine connaissance d'un sujet, j'ai l'impression, pour bien le vulgariser parce que 
sinon on prend des raccourcis qui ne sont peut-être pas les meilleurs » (personne C, lors de l’entretien). 
 

En bref, ce manque de préparation et de connaissances des journalistes a eu une incidence sur la 

qualité de l’information produite en pandémie. L’une des conséquences qui s’en dégage pour les 

personnes enquêtées est le manque de vulgarisation des renseignements transmis dans les 

contenus d’information, qui aurait favorisé leur compréhension chez les publics. Nous en 

parlerons dans les prochains paragraphes. 
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b. Le besoin de mieux expliquer l’information transmise : exemples tirés des articles lus et 
commentés 

Les personnes A, B, C et D ont commenté le premier article pour soulever des incohérences et des 

contradictions dans les mesures, qui auraient pu faire l’objet de questionnements ou d’une 

meilleure explication des objectifs de leur mise en place. Ces critiques sont plus spécifiquement 

tournées vers le rôle de courroie de transmission des journalistes. D’autre part, plusieurs 

participant(e)s ont soulevé des irritants dans le second article, sans toutefois retirer l’importance 

du rôle critique adopté dans ce contenu d’information. 

 

Dans le premier article lu et commenté, la journaliste rapporte les nouveautés annoncées par le 

gouvernement de François Legault en termes de mesures sanitaires pour différentes régions et 

selon des paliers d’alerte établis par le gouvernement. Par exemple, les activités lucratives 

(gymnases, spectacles, restaurants) étaient soumises à des dérogations, à l’inverse des 

regroupements entre personnes en lieux publics, qui pouvaient accueillir moins de personnes. Le 

degré d’application des mesures dépendait du palier d’alerte des différentes régions. Nous 

présentons ci-bas quelques interventions qu’ont émises les personnes participantes à la lecture 

du contenu :  

- « Il y avait des gens qui lisaient ces articles qui ne comprenaient juste pas exactement c’était 
quoi comme logique » (personne A).  

- « Je pense que quand les gens ne comprennent pas la cohérence des mesures, ça mine 
beaucoup la confiance, puis ça diminue le respect des mesures après qui étaient totalement 
pertinentes parce qu'il fallait, t’sais les hôpitaux c’est n'importe quoi, mais en même temps le 
fait d'avoir cette incohérence-là, ben les gens sont pas cons, sont capables de voir que ça ne 
fait pas de sens, je pense que c'est sûr qu'on voit l'aspect économique derrière, mais d’un 
point de vue de santé publique, je trouve que ça n'avait pas de sens, mettons » (personne C). 

- « C'est quelque chose qui m'a vraiment sauté aux yeux et dont je me rappelle aussi à l'époque, 
quand on voyait ça en live à la télévision, les resserrements des mesures, je trouvais qu'il 
manquait beaucoup de cohérence dans justement l'application des mesures, puis un peu 
comme une suite logique » (personne B). 
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- « Mes parents habitent dans cette région et je m’en rappelle, les alertes étaient vraiment 
spécifiques à certaines régions, mais pas celles juste à côté, les gens ne comprenaient pas trop 
pourquoi cette région particulièrement et pas juste celle à côté » (personne D). 

 

Selon les personnes participantes, mieux expliquer les décisions des autorités gouvernementale 

et de santé publique relayées aurait favorisé une meilleure compréhension du public des mesures 

sanitaires et, possiblement, une meilleure adhésion envers elles. Pour certaines personnes, la 

journaliste à l’origine du premier article a manqué l’occasion de soulever les incohérences liées 

aux mesures annoncées. 

- « Je pense que si j'avais peut-être un reproche à faire aux médias at large pendant cette 
période-là, ce serait qu’au début mettons, on a beaucoup focussé sur les faits, tout ça, pis 
encore une fois, des chiffres, ça ne parle pas à personne. Je pense que de focusser vraiment 
sur le pourquoi, c'est important, et d’essayer de faire comprendre aux gens pourquoi tu ne 
pouvais pas pour ta famille, pourquoi il y avait ça » (personne C). 

- Pour la personne E, le choix du format rédactionnel de cet article ne permettait pas la 
compréhension optimale des mesures sanitaires énoncées. 

- « Des fois, quand je lis, par exemple le premier article, il y a des passages ou est-ce que je me 
dis, il y a vraiment… ils sont passés à côté de certaines questions qu’ils auraient dû se poser. 
[…] La critique que j'avais pour la journaliste spécifiquement, ce serait de pas ressortir un peu 
ces contradictions ou de souligner un peu où il y a un manque d'information » (personne A). 

 

Quant au rôle de chien de garde de l’information, les personnes participantes estiment 

qu’enquêter et d’émettre des critiques envers les décisions des autorités font partie des rôles des 

journalistes. Pour plusieurs, l’article 2 a été une manifestation positive de ce rôle.  

« Chercher comment justifier le couvre-feu six heures avant l'annonce. C'est un très bon coup des 
journalistes. En général, je suis très contente que ça a été fait » (personne A).  
 
La personne C ajoute :  
« J'ai trouvé qu’ils ont bien fait la job d'aller voir, comme, est-ce qu’effectivement, l'Institut national 
de santé publique avait des données là-dessus, avait des études, tout ça ».  
 
Enfin, la personne C explique :  
« J'ai trouvé ça pertinent de dire ok, on va aller voir. Et je dirais que ça a été super pertinent de 
présenter cette investigation-là, j'ai l'impression que Radio-Canada dans cet article-là a bien fait son 
rôle, qu’il l’a respecté d'ailleurs ». 
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Certaines personnes participantes apportent des nuances à ce rôle, par rapport à l’article 2. Les 

personnes B, C et E estiment par exemple que le journaliste à l’origine du papier aurait dû nommer 

et expliquer plus rapidement dans l’article qu’en contexte de pandémie, il était normal qu’il n’y 

ait pas d’études sur l’efficacité d’un couvre-feu et que ces études, si l’on souhaite en mener, sont 

difficiles à concrétiser (ce fait est écrit plus bas dans l’article).  

« Le journaliste, j'aurais aimé ça qu’il montre que l'absence de preuve, ce n'est pas la preuve de 
l'absence. Fait que c'est comme souvent ça. Souvent, j'aime ça garder en tête, c'est qu'il y a beaucoup 
de choses en santé publique qu'on fait qui ne peuvent pas être mesurées qualitativement ou 
quantitativement. On peut mesurer les effets qualitatifs du couvre-feu sur la détresse, le stress, les 
habitudes, est-ce que ça a changé votre perception, est-ce que vous vous protégez plus, parce que 
vous faites le couvre-feu, etc. […] Je pense que j'aurais aimé qu'il [le journaliste] ait dit ça en premier, 
puis après ça, on aurait pu voir que l'espèce de débandade dernière minute, bien, ça, ça ne m'étonne 
pas, là. Ça changeait tellement vite. Puis, la commande a dû venir de l'exécutif » (personne E).  
 

 « Ce que je trouve aussi, ce qui me fait un peu grincer des dents en tant que scientifique aussi, c'est 
qu’il arrive parfois certaines choses… T’sais il n'y a pas d’études scientifiques sur tous les sujets. Il y a 
certains sujets aussi qui sont très difficiles à étudier scientifiquement-parlant par la méthode 
scientifique. D’étudier, par exemple, le comportement d'un couvre-feu, l'effet dissuasif d'un 
confinement…. T’sais je n’ai jamais fait d'études en épidémiologie, ni dans le contrôle de la santé des 
populations, mais juste comme ça, la première chose qui m'est venue en tête, c'est qu'il y a beaucoup 
trop de variables dans ce genre d'études-là pour qu’une cause à effet très directe soit établie […]  je 
pense que l'approche qui aurait dû être faite, c'est d’expliquer qu'il n'y a pas moyen d'avoir ça [des 
études] maintenant, mais que c'est une décision qu'on prend tout de même » (personne B).  
 

La manière dont cet article met en lumière le manque d’études appuyant la décision d’implanter 

un couvre-feu pourrait, selon la personne B, être responsable d'une perception négative de la 

démarche scientifique en santé publique. Pour la personne C, cette forme de critique risquait de 

miner les efforts de confiance de la population envers les décisions de la santé publique. 

 

« Je pense que c'était vraiment un moment ou on avait besoin de cette confiance-là [du public envers 
les décisions de santé publique] parce que tu sais, tant qu'on n'avait pas de vaccin, il n’y avait pas 
d'autres façon d'éviter des morts et d'éviter des hôpitaux bondés, fait qu’il fallait suivre » (personne 
C). 
 

« Au final, ce que ça dit au public, j'ai plus l'impression que ça fait perdre une confiance envers la santé 
publique parce que "ah, ils ne se sont pas basés sur la science". Mais la réalité, c'est qu'ils n'ont pas 
été transparents sur le fait qu'il manquait de données de toute façon pour le faire. Et ça, ça a été un 
des principaux points qui est ressorti de ma lecture de cet article [2] » (personne B). 
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Bien qu’elles soient en accord avec le rôle critique exercé par les journalistes, les personnes 

participantes estiment que ceux-ci doivent mieux présenter les diverses réalités scientifiques qui 

expliquent la prise de certaines décisions. Ce faisant, les personnes participantes concernées 

s’attendent à ce que les journalistes démontrent l’ensemble des points de vue dans leur critique. 

 

Cas de figure : quand les décisions changent pendant une crise, les journalistes doivent fournir 
un effort d’explication supplémentaire. 

Au fil de la pandémie, certaines décisions sanitaires transmises dans les médias ont été 

contredites par les avancées scientifiques parues subséquemment. Nous avons demandé aux 

personnes participantes d’expliquer selon elles ce que devaient idéalement faire les journalistes 

dans de telles situations. Nous avons pris pour exemple le port du masque, déconseillé en début 

de pandémie par la santé publique du Québec, et conseillé ensuite dans le but de favoriser la 

protection individuelle contre le virus. Ce changement de cap a suscité au sein de la population 

questionnements et doutes envers la crédibilité de l’information transmise au départ et envers 

celle des instances à l’origine de ces décisions. 

 

Pour toutes les personnes enquêtées, il est normal de voir s’opérer des changements de décisions 

dans un contexte d’incertitude comme celui de la pandémie de COVID-19. Conscientes des 

répercussions que cela engendre chez le public, elles s’entendent pour dire que les journalistes 

doivent prendre le temps d’expliquer pourquoi une remise en question s’opère. Nous avons 

regroupé les recommandations émises sous deux catégories :  

1. Bien communiquer les décisions initiales et expliquer les raisons du changement au public 

- En laissant davantage d’espace médiatique aux expert(e)s, selon la personne A. 

- En étant transparent avec les modifications des décisions gouvernementales, selon la 

personne B.  
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2. Bien expliquer le processus de consensus et de décision scientifiques 

- En expliquant que ce consensus n'est pas « béton rigide », qu’il peut et doit changer avec 

les nouvelles découvertes, selon la personne B. 

- En montrant les forces et les faiblesses d'un processus de prise de décisions et celles des 

démarches scientifiques, selon la personne E. 

- En rappelant que les décisions de santé dans un contexte nouveau peuvent changer :  

o « C'est normal quand il y a une nouvelle maladie que les informations du début 
changent et qu'il y ait un débat scientifique. C’est bien. Fait que peut-être l’expliquer 
dans ce contexte avec ce message, même s’il y a des informations différentes, c’est 
normal, ce n’est pas une erreur intentionnelle » (personne D). 

o Il faut expliquer « comment faire des décisions dans des environnements complexes, 
[…] Parfois, quand ça se prédit, habituellement tu vas préparer, préparer, préparer, 
évaluer, puis après ça, implanter ta décision. Mais quand c'est chaotique, des fois tu 
ne peux pas faire ça, fait que tu es mieux de prendre une décision, voir ce que ça 
donne, puis là, te réajuster » (personne E). 

 

Ces recommandations s’inscrivent dans un besoin d’accentuation de la vulgarisation et de la 

communication autour des processus de production scientifique et de prise de décision, à 

l’intérieur des contenus d’information. Elles illustrent un cas de figure concret où un(e) journaliste 

peut être appelé(e) à fournir davantage d’explications pour favoriser l’acceptabilité sociale du 

changement et sa compréhension par le public. Elles contribuent ce faisant à notre troisième 

sous-question de recherche au sujet des manières de traiter la science dans les médias dans un 

contexte où les connaissances sont évolutives.  

 

c. Perception d’effet choc : l’exemple d’un article plus critique 

La dernière catégorie de commentaires à l’égard des contenus transmis durant la pandémie que 

nous aborderons est l’impression d’effet choc qui se dégage de certains articles plus critiques 

comme l’article 2. Une majorité de personnes participantes y ont perçu une volonté de soulever 

un scandale, dans une approche frôlant parfois le sensationnalisme, bien qu’elles apprécient la 
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dénonciation qu’a fait le journaliste à l’égard de l’imposition moins réfléchie d’un couvre-feu. 

Cette perception s’accompagne pour certaines d’entre elles de commentaires quant à la 

connaissance des processus de production d’études sur les couvre-feux et d’une crainte de perte 

de confiance à l’égard de ce processus ainsi de la santé publique, plus largement. Elles font échos 

aux critiques sur le manque de préparation et de vulgarisation de la part des journalistes 

nommées plus haut. Voici un résumé des impressions nommées par les personnes participantes. 

 

Pour la personne B, l’article 2 aurait dû mieux expliquer pourquoi il n’y avait pas moyen d’obtenir 

des études sur l’efficacité d’un couvre-feu, et chercher à expliquer pourquoi cette décision est 

tout de même prise.  

« Ça m'a fait un peu rire que… au début, la première réaction, la première réaction que j'ai eue 
immédiatement, c'est que j'ai trouvé que l'article sonnait un peu sensationnaliste dans le sens qu’il 
sonnait un peu à évoquer un scandale. La première impression que j'ai eue en lisant le titre et les 
quelques premières lignes… j'ai fait, ok, on cherchait clairement à faire… ça sonnait un peu comme 
faire un scoop en fait, puis de vraiment comme larguer une bombe au public : vous savez quoi, le 
couvre-feu que vous venez de vivre il y a quelques semaines, c'était comme pas préparé du tout […] » 
(personne B). 
 
La personne C parle d’une volonté de « mettre le gouvernement dans le trouble ». Selon elle, il 

n’est pas choquant que cette décision ait été prise sans études à l’appui, considérant le contexte 

d’instabilité de la pandémie et la volonté de tout tenter pour diminuer les contacts.  

« T’sais, je comparais les deux titres avant. Celui-là, c'est vraiment comme, on a clairement choisi un 
angle dans le titre. Je le dirais de même. Même avec le choix de la photo mettons, c'est clair qu'on 
essaie de mettre le gouvernement un peu dans le trouble, ce qui est correct parce que c'est la job des 
journalistes aussi, mais dans un contexte où il y avait déjà une méfiance, ben des fois ça peut nuire 
quand même… » (personne C).  
 
Pour les personnes D et E, la perception de sensationnalisme n’est pas aussi forte, mais elles 

conçoivent que l’article emprunte une trajectoire fortement critique plutôt que celle de courroie 

de transmission. Comme nous l’avons vu, la personne E aurait, comme la personne B, également 
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souhaité que soient expliquées les raisons de la mise en place d’une telle mesure dans le contexte 

où des études justificatives ne pouvaient être fournies.  

 

« C'est sûr que c'était un sujet qui était punchy ou comme croustillant. Comment dire ça… C'est sûr 
que c'était un peu sensationnel, mais pas dans le sens sensationnalisme. Je ne sais pas si ça a une 
différence entre les deux, mais... Ce que je veux dire, c'est que ça aurait pu être plus spectaculaire 
dans le vocabulaire ou plus insinué qu’il y a des magouilles ou tout ça. Alors que là, on voit que c'est 
juste que c'était un peu accrocheur » (personne E).  
 

« Déjà, la photo, il [Horacio Arruda] a l’air… j’imagine qu’ils ont fait un peu exprès en prenant cette 
photo. […] Ce qui m’avait marquée quand j’ai lu cet article, c’est que… ce n’est pas de niveau TMZ, 
avec des trucs de niveau « exposed », mais c’était un peu plus comme ça, plus que l’autre qui est plus 
factuel » (personne D). 
 
Seule la personne A n’a pas exprimé d’impression d’effet choc ou de sensationnalisme à l’égard 

de l’article 2.  

 

5.4.4 Des sujets manquants dans la couverture médiatique durant la pandémie 

Nous avons demandé aux personnes participantes ce qu’elles auraient souhaité voir traiter dans 

les médias au Québec durant la pandémie. Chacune d’entre elles a rapidement soulevé un sujet, 

en adoptant un ton engagé, le plus souvent. Les éléments nommés renvoient parfois à des 

éléments de sciences, parfois aux impacts sociaux qu’a eus la pandémie sur les personnes.  

 

La personne A déplore le fait que les médias n’aient pas suivi l’avis de l’Organisation mondiale de 

la santé disant que la transmission de la COVID-19 se faisait par aérosols, et d’avoir continué, 

comme le gouvernement, de parler de transmission par gouttelettes :  

« C'est quand même une grosse erreur. Si on s'était penché là-dessus réellement, on n'aurait pas eu 
besoin de confinement. On n'aurait pas eu besoin de couvre-feu… vraiment l'option pour un virus qui 
se transmet par aérosol, c'est justement de gérer l’air. Donc de gérer les lieux de transmission qui sont 
publics parce qu’on amène tous… quand on a la COVID, on l'amène d'un endroit là-bas. Alors ce serait 
au gouvernement de gérer en mettant soit des améliorations au niveau de la ventilation, des 
purificateurs d'air, avoir par exemple des mandats d'avoir des respirateurs dans les transports publics, 
par exemple, dans les cliniques. […] À la place, ce qu'on a eu, c’étaient des encouragements à changer 
nos comportements et pas vraiment de bons moyens de renforcer ça, évidemment. Alors moi, ce que 
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je pense, c'est qu'il y a beaucoup d'efforts qui ont été mis dans la mauvaise direction. Ça fatigue les 
gens de mettre beaucoup d'efforts dans quelque chose qui ne fonctionne pas et qu’ils ne comprennent 
pas pourquoi. Parce que aussi les médias n’ont pas examiné pourquoi on avait décidé que c'était ce 
mode de transmission sans données. Ça, c'est quelque chose que j'aurais voulu voir, c'est quelque 
chose qui encore à ce jour, n’est pas encore adressé » (personne A).  
 
Pour les personnes B et C, c’est le processus de développement des vaccins à technologie ARN 

messager qui n’a pas été suffisamment expliqué au public dans les contenus d’information. Ce 

manque d’explications aurait selon elles favorisé l’émergence de doutes et de méfiance à l’égard 

de l’apparition rapide d’un vaccin contre la COVID-19. Elles expliquent : 

 « Les vaccins aussi, que ce soient les effets désirables ou les risques… souvent, ils [les journalistes] se 
répétaient pour dire certains risques qui revenaient ou parlaient des mêmes craintes qui étaient 
démenties. Mais ils n’expliquaient pas nécessairement pourquoi, ils faisaient juste dire: non, rassurez-
vous... Mais tu sais, c'est ce genre de propos-là qui, j'ai l'impression, peut émettre un doute. […] C'est 
bien beau dire que c'est sans danger ou que oui, il y a juste un très faible pourcentage de cas qui 
peuvent développer des complications ou quelque chose, mais il faut expliquer pourquoi. […] Je pense 
que cette explication-là supplémentaire aurait permis vraiment de mettre le public davantage en 
confiance sur certains aspects de la pandémie qui semblaient totalement dans le noir pis qui ont juste 
permis à des gens sur les médias sociaux de spéculer » (personne B).  
 

« L'exemple qui me vient en tête, c'est vraiment le processus du développement du vaccin. Ce qui a 
été différent avec celui de la COVID-19. Si je résume, c'était pertinent de savoir que la technologie des 
vaccins à ARN messager, ça ne sortait pas de nulle part, c'était quasiment déjà prêt à être mis dans des 
vaccins. […] Je pense que ce genre de trucs-là, c'est tellement compliqué à expliquer au grand public, 
[mais il aurait fallu expliquer au moins] c'est quoi le processus de développement du vaccin. C'est quoi 
les phases 1, 2, 3, c’est très pharmacologique […] et comment ça peut être fast track [une voie rapide] 
parce que dès le début de la pandémie, il y a des études cliniques qui ont été démarrées. Puis après 
ça, les phases ont toutes été faites, mais juste avec une accélération de santé Canada, donc d'expliquer 
un peu le processus réglementaire qu’il y a derrière aussi » (personne C).  
 
Les personnes D et E ont évoqué des éléments en lien avec les répercussions de la pandémie et 

des décisions sanitaires sur la santé psychologique de la population et des travailleur(se)s en santé 

publique : 

« Je pense que s'il y avait eu plus de partages sur comment la pandémie a affecté la santé mentale, je 
me serais sentie plus comprise » (personne D). 
 

« C’étaient vraiment des effets négatifs des décisions. On en a parlé beaucoup d’hospitalisations, de 
morts, de CHSLD. Les CHSLD, c'est important parce que les gens mouraient dans des conditions 
indignes. Les gens dans la rue aussi qui sont morts dans des toilettes, eux aussi, ils ne souffraient pas 
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de la COVID-19. Les gens souffraient plus des inégalités sociales. […] Les gens qui étaient dans une 
maison, par exemple, ils étaient confortables. Les gens qui étaient en refuge, les gens qui étaient huit 
personnes dans un 4 1/2, les gens n'ont pas vécu la même pandémie. On en a parlé, mais j'aurais voulu 
avoir plus l'effet disproportionnel pour les différentes personnes qui sont en situation de vulnérabilité 
à cause d’injustices ou qui vivent des inégalités sociales de santé » (personne E).  
 
La personne E aurait également souhaité que soit mieux représenté dans les médias l’impact de 

la pandémie et des mesures sanitaires sur les équipes de santé publique souvent surmenées, et 

sur le manque de ressources matérielles et financières qui ne permettait pas de répondre aux 

demandes du gouvernement.  

 

L’ensemble des critiques et commentaires ainsi présenté concerne l’abondance d’information 

parue durant la pandémie, la construction des articles, la place attribuée aux sciences dans les 

médias, le bagage de connaissances des journalistes, leur capacité à expliquer adéquatement 

l’information de santé publique transmise, ainsi que la perception d’effet choc quand vient le 

temps d’émettre des critiques envers les autorités. Nommés au fil de la lecture commentée et 

des entretiens, ces commentaires prennent une place substantielle dans les résultats. Cette 

importance nous informe de la pertinence de s’y pencher pour poser un regard critique envers le 

journalisme au Québec, en plus de continuer à investiguer la confiance des publics envers les 

médias et les journalistes, et leurs attentes envers l’information.  

 

5.5 Relai, par les médias, d’information d’une expertise rattachée au politique 

Nous avons enfin souhaité connaître la perception qu’ont eu les personnes enquêtées du relai, 

par les médias, de décisions soutenues par un institut scientifique rattaché au gouvernement, soit 

l’INSPQ, et si elles voyaient des différences entre une expertise liée au politique et une expertise 

liée à des établissements d’enseignement supérieur. Pour les personnes participantes, cette 

dynamique de relai informationnel ne cause pas nécessairement d’enjeu. Or, plusieurs soulèvent 
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que cette dynamique peut engendrer une perception de dépendance entre la science et le 

politique, alors que la première devrait être indépendante de la seconde.  

« Je pense que la différence, ça va être dans l'impression d'indépendance que ça donne, dans le sens 
où c’est sûr que quand c'est lié au gouvernement, on a l'impression que ça va être plus biaisé en faveur 
du gouvernement en place. Je n’ai pas l'impression que ça l’est. De ma connaissance de comment ça 
marche, je pense que tous les chercheurs ont leurs biais puis ils ne vont pas changer d’idées en fonction 
du gouvernement qui est en place » (personne C). 
 

Considérant cette perception de dépendance, la personne B apporte l’idée de s’en remettre à 

d’autres instituts indépendants du politique dans les prises de décision, d’« aller chercher des avis 

de ces experts pour justement faire un portrait plus complet de recommandations, selon d'autres 

communautés scientifiques qui sont plus indépendantes ». Or, soulève-t-elle, cela pose un 

problème alors que la science est souvent financée par des fonds gouvernementaux. Qui plus est, 

il pourrait être difficile de justifier la crédibilité d’un institut privé auprès du public québécois. 

 

La personne E appuie l’impression de dépendance qui peut être perçue entre science et politique 

en parlant, d’une part, des pressions que vit l’INSPQ à produire des connaissances rapidement 

avec des financements par mandats, alors que ses chercheur(se)s souhaitent prendre le temps 

d’exercer leurs méthodes scientifiques et, d’autre part, du rôle en tension d’une direction de la 

santé publique au Québec :  

« Tu es à la fois conseiller et médecin, fait que tu es supposé d'être indépendant, mais tu es aussi sous-
ministre. Plus tu es indépendant, moins tu as de pouvoir, parce que tu vas avoir plus un rôle 
d’«ennemi», mais plus tu es dans les pouvoirs, plus tu peux être influencé et avoir une perte de 
crédibilité […]. C'est comme un trade-off [échange] pour le directeur [de la santé publique] » (personne 
E). 
 
Selon elle, si les journalistes relaient le matériel de l’INSPQ, ils doivent en nommer la posture et 

le financement, et éviter de la présenter comme une vérité absolue.  
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Nous concluons cette présentation avec un tableau synthèse des résultats obtenus pour chacune 

des personnes participantes. Dans le prochain chapitre, nous analyserons ces résultats en lien 

avec la littérature convoquée en problématisation et en cadrage. 

 

Tableau 7 : Synthèse des résultats par personne participante 

Personne Pratiques 
informationnelles 
en pandémie 
(médias 
traditionnels) 

Perception 
des rôles des 
journalistes 

Niveau de confiance 
envers 
l’information 

Critères de fiabilité de 
l’information identifiés 

Niveau de critique et 
critique principale 
envers l’information en 
pandémie 

A Faibles, de 
butinage 

Informer et 
critiquer les 
pouvoirs en 
place 

Pendant la 
pandémie : 
généralement élevé 
 

Aujourd’hui : moyen 

Citer ses sources, 
rechercher les contenus 
 

Connaître le postulat 
du journaliste 
 

Choisir des expert(e)s 
pertinents 

Élevé 
Manque de préparation 
des journalistes, qui 
n’ont pas suffisamment 
soulevé les incohérences 
des mesures sanitaires. 

B Élevées Informer et 
critiquer les 
pouvoirs en 
place 

Pendant la 
pandémie : élevé  
 

Aujourd’hui : élevé 

Citer ses sources, 
rechercher les contenus 
 

Donner l’occasion au 
public de pousser sa 
recherche 
 

Connaître le postulat 
du journaliste 
 

Choisir des expert(e)s 
pertinents 

Moyen 
Surinformation liée à 
l’abondance de données 
dans les contenus 
d’information.  

C Faibles, de 
butinage 

Informer et 
critiquer les 
pouvoirs en 
place 

Pendant la 
pandémie : élevé 
 

Aujourd’hui : élevé 

Citer ses sources, 
rechercher les contenus 
 

La profession 
journalistique en soi 
 

Choisir des expert(e)s 
pertinents 

Moyen 
Manque d’explication 
des mesures sanitaires 
au public via les contenus 
d’information. 

D Élevées Informer et 
critiquer les 
pouvoirs en 
place 

Pendant la 
pandémie : élevé 
 

Aujourd’hui : élevé 

Citer ses sources, 
rechercher les contenus 
 

Donner l’occasion au 
public de pousser sa 
recherche 
 
La profession 
journalistique en soi 

Faible 
 

E Élevées Informer et 
critiquer les 

Pendant la 
pandémie : élevé  
 

Citer ses sources, 
rechercher les contenus 
 

Faible 
Surinformation liée à 
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pouvoirs en 
place 

Aujourd’hui : élevé Donner l’occasion au 
public de pousser sa 
recherche 
 

La profession 
journalistique en soi 
 

Connaître le postulat 
du journaliste 

l’instantanéité des 
nouvelles en pandémie. 
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6. ANALYSE ET DISCUSSION 
 
Les résultats de notre enquête menée auprès des cinq étudiant(e)s universitaires s’inscrivent dans 

plusieurs éléments décrits en problématique et en cadrage. L’analyse de ces résultats touchera 

aux pratiques informationnelles et aux attentes des personnes enquêtées par rapport aux rôles 

des journalistes. Nous interpréterons également leur confiance envers les médias et le lien à faire 

avec les critiques qu’elles leur adressent. Nous terminerons en rappelant les limites de l’étude 

liées à la taille du groupe d’enquêté(e)s et à l’approche méthodologique employée. 

 

6.1 Les pratiques informationnelles des personnes enquêtées durant la pandémie sont 
complexes et plurimodales 

La littérature ne s’entend pas pour déterminer si les jeunes adultes ont globalement une 

appétence ou une inappétence pour l’information. Les auteurs Granjon et Le Foulgoc (2010) leur 

attribuent un désintérêt en raison d’une surexposition aux contenus en ligne, tandis que les 

études de Mercier et al. (2017), de Staii (2022) et de Boyadjian (2020) rapportent le contraire. 

Notre étude fait état d’une dichotomie similaire, puisque nos résultats montrent des différences 

dans l’intensité des pratiques informationnelles des personnes participantes durant la pandémie.   

 

Nous avions tendance à exprimer que les personnes participantes, en étant étudiantes, auraient 

des pratiques informationnelles soutenues, variées et sensibles à la qualité informationnelle, sans 

toutefois ne se rapporter qu’aux médias traditionnels (Staii, 2022 ; Jaouzi, 2023). Cette 

supposition s’inscrivait dans un courant de recherche établissant une corrélation entre niveau de 

scolarité et intensité des pratiques informationnelles. Plusieurs travaux suggèrent en effet que les 

personnes plus scolarisées manifesteraient une appétence plus prononcée pour l’information en 

multipliant les supports et sources d’information (Granjon et Le Foulgoc, 2010; Le Hay, Vedel et 

Chanvril, 2011 ; Comby, 2013 ; Latzko-Toth, Pastinelli et Gallant, 2017) et chercheraient 
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volontairement à s’informer (Granjon et Le Foulgoc, 2010). Or, nos entretiens nuancent cette 

proposition. Les personnes B, D et E ont dit s’être informées régulièrement durant la pandémie, 

tandis que les participant(e)s A et C consultaient les médias d’information de façon plus 

sporadique. Mener des études universitaires n’engendrerait donc pas nécessairement 

d’appétence générale pour l’information. Sans aller en sens contraire des travaux de Comby 

(2013), nos résultats invitent à considérer le niveau de scolarité comme un critère d’appétence 

informationnelle parmi d’autres. Les pratiques informationnelles de l’entourage et le contexte 

émotionnel provoqué par la pandémie, par exemple, ont influencé la teneur des pratiques des 

personnes enquêtées. 

 

Qu’elles se soient informées via les médias traditionnels de manière rigoureuse ou non, toutes les 

personnes participantes étaient renseignées par rapport à la pandémie et à son évolution. Le fait 

qu’elles étudient dans des domaines de la santé a certainement contribué à leur actualisation. 

Leurs pratiques informationnelles rappelaient ce que Granjon et Le Foulgoc (2010) qualifient 

d’« agencements complexes » de plusieurs sources et de modes d’information pour dresser leur 

propre paysage informationnel. En plus d’avoir consulté des médias traditionnels comme Radio-

Canada ou l’information télévisée, les personnes participantes s’en sont également remises tantôt 

à des publications scientifiques dans des revues spécialisées, tantôt à des interventions 

d’expert(e)s ou d’organisations sur des plateformes sociales et parfois aux données des 

organisations officielles telles que l’OMS. Cette pluralité de sources favorise l’accès à une variété 

de points de vue (Jouazi, 2023 ; mais aussi dans Latzko-Thoth, Pastinelli et Gallant, 2017 ; et 

Rieffel, 2013). Les sources nommées rappellent les résultats de l’étude de Staii (2022) au sujet des 

pratiques informationnelles d’étudiant(e)s durant la pandémie, et ceux de Jaouzi (2023) qui 

révélait que des spécialistes marocains de la santé ont également choisi les contributions 
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scientifiques pour se tenir informés durant cette période. Cette triangulation de l’information 

suppose également, comme le suggère Comby (2013), une volonté de distanciation critique par 

rapport aux contenus journalistiques, et la formation d’une opinion plus personnelle et complète 

sur un sujet. Considérant les critiques qu’ont amenées les personnes participantes à l’égard du 

traitement informationnel de la pandémie au Québec lors de la lecture commentée et des 

entretiens, nous pensons que leur tendance à varier leurs sources s’insère dans des attentes 

élevées de qualité informationnelle.   

 

Les applications mobiles de médias comme Radio-Canada ont occupé une place importante pour  

les personnes A, B, C et E. Les notifications de ces plateformes leur permettaient d’accéder aux 

informations de dernière heure, sans en effectuer la recherche ni systématiquement les 

approfondir. Cette méthode d’information s’apparente à une consommation informationnelle 

que Jouët et Rieffel (2013) qualifient de « butinage ». L’utilisation de ces dispositifs génère un 

rythme de consommation informationnelle ponctuel, à différents moments du quotidien, où les 

contenus sont mis en lien avec les personnes sans que celles-ci les cherchent (Granjon et le 

Foulgoc, 2010). Cette utilisation peut générer chez elles un sentiment de suffisance à ne consulter 

que les grands titres et leur résumé s’affichant à l’écran, grâce aux notifications mobiles. Elle 

témoigne cependant d’un intérêt suffisant pour avoir installé des applications d’informations, une 

pratique que les enquêtes quantitatives comme NetTendances ou le Digital News Report laissent 

apparaître comme encore minoritaires (environ 25 % des répondants et répondantes déclarent 

s’informer par l’intermédiaire d’une application). Ce faisant, nous argumentons que le concept de 

« butinage » peut dénigrer des formes de pratiques informationnelles qui s’inscrivent davantage 

dans le paysage médiatique actuel marqué par la rapidité, auquel les médias répondent par des 

formats adaptés comme des brèves transmises via des applications mobiles. Nous considérons 
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que la pratique de « butinage » d’information dans les médias n’est pas synonyme d’ignorance, 

les personnes participantes étant toutes informées de l’évolution de la pandémie.    

 

À l’inverse, la consultation des téléjournaux et des points de presse de la santé publique à des 

heures précises, ou la consommation d’analyses d’expert(e)s sur Youtube en soirée, représentent 

un modèle de consultation informationnelle plus traditionnel s’apparentant davantage à un rituel 

(Jouët et Rieffel, 2013 ; Pignard, Cheynel et Van Devoet, 2019 ; Molyneux, 2017 ; Dunaway et al., 

2018 ; Sonet, 2021). De plus, comme le montrent nos résultats, le facteur social que représente 

l’entourage a motivé les pratiques informationnelles de trois personnes participantes sur cinq. 

Par exemple, les parents des personnes B et C regardaient la télévision et leur rapportaient 

l’information reçue. Également, le fait de vivre en colocation aura inscrit, pour la personne D, la 

consultation des points de presse télévisuels dans un acte de socialisation ritualisée. Ces résultats 

rappellent l’importance de l’entourage dans les pratiques informationnelles, qui ne devraient pas 

être réduites à l’acte de recherche d’information strictement volontaire.  

 

Du côté des MSN, les résultats de notre étude montrent que les personnes enquêtées n’ont pas 

priorisé leur usage pour s’informer durant la pandémie. Pour plusieurs, ces derniers ont été 

complémentaires aux sources d’information journalistiques et scientifiques pour trianguler 

l’information reçue et prendre connaissance d’autres points de vue. Or, la littérature convoquée 

jusqu’à maintenant avance que les MSN sont préférés des jeunes pour s’informer (Mercier et al., 

2017 ; Digital News Report 2019 ; Institut Reuters ; Langlois, Proulx et Sauvageau, 2020) et qu’ils 

favorisent l’exposition aux contenus pour les personnes ayant de faibles pratiques 

informationnelles (Staii, 2022). Comme les commentaires par rapport à leur usage ont été tirés 

au fil des entretiens sans que nous n’identifiions les MSN comme potentielles sources 
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d’information, nous estimons que les personnes enquêtées ne les ont peut-être pas considérées 

entièrement comme telles. 

 

En somme, nos résultats montrent une hétérogénéité des pratiques informationnelles chez les 

participant(e)s et une diversité de rapports à l’information. Leur scolarité apparaît comme une 

variable parmi d’autres dans la détermination de ces pratiques, bien qu’elle puisse avoir stimulé 

le recours à des sources scientifiques pour certain(e)s. 

 

6.2 Les personnes enquêtées perçoivent les rôles et les critères du journalisme tels que 
ce dernier les définit 

Notre étude cherche à comprendre quelle vision ont les personnes enquêtées du journalisme, de 

ses rôles sociaux et de ses critères déontologiques et d’exactitude, et si cette vision correspond à 

celle qu’a la profession d’elle-même. Les apports des participant(e)s montrent une corrélation 

positive entre les deux parties. Les rôles et valeurs qu’ils et elles ont identifiés se rapportent en 

grande partie à ceux nommés dans la littérature sur le journalisme. Nous commencerons par 

décrire leur perception des rôles du journalisme et de ses critères déontologiques.  

 

6.2.1 Informer : le premier rôle identifié 

L’analyse des propos recueillis montre l’importance accordée au rôle d’informer, qui signifiera 

pour les personnes participantes de transmettre l’information au public, de la vulgariser et de la 

rendre compréhensible. Ce triple rôle permet ainsi, selon plusieurs, la prise de décisions éclairées 

par les citoyen(ne)s et joue donc un rôle dans leur agentivité sociale. Ces apports s’inscrivent dans 

les théories du journalisme, d’abord dans les écrits de Bird et Dardenne (1988) quant à la 

formation du discours sur un sujet, sa réception et sa compréhension, puis dans ceux de Delforce 
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(1996) et de Singer (2006) quant au fait que l’information crée du sens dans le quotidien des 

personnes et contribue à l’exercice de leur vie citoyenne.  

 

Ce rôle d’informer, ou celui de courroie de transmission comme le décrivent Marie-Ève Carignan 

et Caroline Lacroix (2020a ; 2020b) en raison d’une évacuation de tout doute ou d’analyse des 

renseignements transmis, est perçu de manière plus positive par plusieurs des personnes 

enquêtées dans le contexte de la pandémie. Elles soulèvent qu’il est important que les messages 

officiels, soit ceux du gouvernement québécois et de la santé publique, soient transmis 

rapidement et à l’ensemble de la population. Néanmoins, les participant(e)s reconnaissent que 

ce rôle évacue souvent la critique et le questionnement des décisions prises par les autorités. Il 

semble donc que les rôles d’information et de critique des journalistes ne puissent pas toujours 

cohabiter. Ce fut particulièrement le cas dans le contexte de la COVID-19, où la transmission des 

mesures de santé publique à la population devait se faire rapidement au détriment de toute 

analyse ou remise en perspective dans les contenus d’information produits. Nous y reviendrons 

plus tard. 

 

6.2.2 Critiquer : le second rôle identifié 

Le second rôle identifié et encouragé par toutes les personnes participantes est celui de critique 

des pouvoirs en place. Pour plusieurs personnes participantes, ce rôle témoigne d’une démocratie 

saine où le public est outillé pour réfléchir aux enjeux qui le touchent. Géraldine Mulhmann (2004) 

avance à cet effet que la réflexion critique générée par l’information est une retombée positive 

en démocratie. Elle qualifie le rôle critique des médias de « décentreur », visant à révéler la 

société à elle-même par l’injection, dans les contenus d’information, d’une forme de conflit. Pour 

Carignan et Lacroix (2020a ; 2020b), il s’agit du rôle de chien de garde de la démocratie et de 
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l’information. Enfin, ce rôle social correspond également à celui qu’attribue Marc-François Bernier 

(2016) aux journalistes, soit de défendre les citoyen(ne)s contre les pouvoirs en place. Le rôle 

critique des médias d’information étant validé par les personnes participantes, nous pourrions 

estimer qu’elles évacuent les suppositions de dépendance des journalistes envers des partis 

politiques ou des intérêts particuliers. Il faudrait cependant pousser davantage la question.   

 

Ce rôle critique passe, pour plusieurs, par le devoir d’examiner les décisions des autorités et 

l’actualité. Or, pour une faible partie des personnes participantes, le rôle critique identifié dans 

l’article 2 de la lecture commentée causait un risque d’une perte de confiance envers le consensus 

scientifique et l’information, plus largement. Ce faisant, l’appréciation du rôle critique semble 

varier selon divers facteurs comme la tonalité employée dans l’article (est-elle sensationnaliste 

ou non) ou encore, la présentation de l’ensemble des points de vue pour définir la situation dont 

il est question. Certain(e)s participant(e)s ont en effet discuté que la quasi-impossibilité de mener 

des études sur l’efficacité d’un couvre-feu n’avait pas été adéquatement présentée dans l’article 

2. Enfin, les devoirs qu’a le journalisme d’analyser les faits et de douter systématiquement, selon 

Singer (2006) et Delforce (1996), n’ont pas été identifiés tels quels par les personnes participantes, 

mais nous pouvons estimer qu’elles leur accordent de l’importance. En effet, parmi les 

commentaires critiques qu’elles ont émis envers l’exécution des rôles des médias durant la 

pandémie, on notait notamment le manque d’explications des incohérences qui accompagnaient 

souvent l’instauration de mesures sanitaires. Nous reviendrons plus tard à l’interprétation de 

l’ensemble des critiques adressées par les participant(e)s.   

 

Seule la personne E a clairement soulevé que le journalisme construit la réalité sociale et le 

discours de la société, théorie soutenue par les auteurs Bird et Dardenne (1988). Si les autres ne 
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l’ont pas nommé, nous pourrions penser qu’elles exercent une distanciation critique quant à la 

parole journalistique et son potentiel de formuler avec autant d’importance cette réalité sociale 

(Comby, 2013 ; Dubé et al., 2022 ; Staii, 2022).  

 

6.2.3 Les critères déontologiques et d’exactitudes rapportés par les enquêté(e)s 

La littérature et les guides de déontologie de la Fédération professionnelle des journalistes et du 

Conseil de presse du Québec font état de plusieurs critères déontologiques (notamment : 

neutralité, indépendance, impartialité, fiabilité) et d’exactitude (entre autres : véracité, rigueur, 

équilibre et complétude des points de vue) par rapport à la production informationnelle. Parmi 

les critères déontologiques énoncés par les personnes participantes, nommons la fiabilité des 

sources et de l’information transmise, et la neutralité, malgré le défi d’objectivité avec lequel 

composent les journalistes. Parmi les critères d’exactitude identifiés se trouvent la rigueur et 

l’équilibre des points de vue, ou complétude. La capacité d’accéder a été nommé par plusieurs 

personnes participantes, s’ajoutant ainsi à ce que la littérature propose déjà comme 

caractéristiques des journalistes. Cet accès aux sources, qui passe également par un carnet 

d’adresses bien rempli, favorise la navigation entre les différentes parties d’une situation et 

permet de révéler de l’information et des endroits auxquels le public n’a normalement pas accès. 

Ces critères d’exactitude rendent possible le rôle d’information qu’ont les journalistes aux yeux 

des personnes participantes.  

 

En ce qui concerne l’indépendance journalistique, les professionnel(le)s de l’information ont 

transmis durant la pandémie des décisions soutenues par l’INSPQ, lequel relève du gouvernement 

provincial québécois et le conseille en matière de santé publique. Parfois perçu comme une 

« technologie de pouvoir » (Joly, 2012), ce type d’institut de recherche est composé de 
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chercheur(se)s universitaires impliqués dans les processus de décision (Maxim et Arnold, 2012) 

et soutenant dans le contexte québécois ceux du MSSS. Contrairement à ce que nous pensions, 

notre étude révèle que les personnes enquêté(e)s ne voient pas d’enjeux à la transmission 

d’informations produites par l’INSPQ vers la population. Plusieurs demeurent conscientes que son 

rattachement au politique peut occasionner une impression de dépendance. Pour la personne B, 

l’intégration d’autres points de vue de recherche indépendants pourrait pallier cette impression. 

Pour E, la posture de l’INSPQ doit être connue si ses connaissances scientifiques sont transmises 

dans les médias. Cet institut se compose en effet de chercheur(se)s qui évoluent dans le respect 

des méthodes scientifiques, mais la production de connaissances, soutenue par le gouvernement 

et demandée parfois sous pression, s’effectue plus rapidement que dans le monde de la recherche 

indépendant (Roqueplo, 1996). Les apports des personnes enquêtées sur la question, puisqu’à 

trop petite échelle, ne nous permettent pas de savoir si les tensions liées à la transmission 

d’informations d’un institut politique dans les médias peuvent avoir une incidence sur la 

circulation des sciences en société et sur la confiance du public envers l’information, dans la 

mesure où il pourrait y avoir impression de dépendance. En revanche, les personnes participantes 

ont confiance que les chercheur(se)s de l’INSPQ s’en remettent à des méthodes scientifiques 

reconnues. 

 

6.2.4 Les personnes enquêtées ont une représentation juste des médias et des journalistes 

Bien qu’elles n’aient pas détaillé tous les rôles du journalisme dans l’ampleur que le fait la 

littérature, ni n’aient énuméré tous les critères déontologiques et d’exactitude de la profession, 

nous pouvons conclure que les personnes enquêté(e)s, par leurs explications, en connaissent les 

intentions. Leurs apports, bien qu’issus d’un petit nombre d’étudiant(e)s de domaines de la santé, 

vont en sens contraire de ce qui se dégage des articles de presse énumérés en problématisation. 
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Selon ces articles, les publics, parce que critiques, n’ont pas confiance envers le journalisme et 

l’éducation aux médias s’avère une solution pour pallier cet enjeu. Ils s’opposent également à 

l’une des conclusions de l’étude menée auprès de journalistes québécois par Judith Dubois en 

2021, selon laquelle il y aurait un déséquilibre entre les critères de qualité informationnelle 

revendiqués par la profession et ceux que les publics lui attribuent. Les auteurs Coutant et Rueff 

(2023) parviennent par ailleurs à des conclusions similaires aux nôtres, dans le contexte d’une 

étude visant à analyser des commentaires critiques en ligne sur l’information au Québec. Leurs 

conclusions appellent à repenser l’idée selon laquelle une « relation entre les journalistes et les 

usagers devrait être de nature pédagogique » (par. 54) et révèlent un décalage entre les 

intentions critiques des publics et la perception qu’en ont les journalistes. En effet, critiquer les 

médias ou le travail des journalistes n’est pas nécessairement la conséquence d’une 

méconnaissance de leurs rôles et de leurs valeurs.  

 

À la lumière de notre analyse, nous continuons ainsi de soutenir l’idée selon laquelle il y a 

méconnaissance des publics par les journalistes, qui estiment souvent leurs rôles et leurs 

fonctions incompris. Bien qu’elles comprennent et valident la profession journalistique dans ses 

rôles et dans ses critères déontologiques, les personnes participantes de notre étude font preuve 

de jugement critique plus nuancé que les manières que le laissent comprendre certain(e)s 

journalistes. Dans la prochaine section, nous interpréterons les apports critiques des enquêté(e)s 

vis-à-vis des contenus d’information en pandémie. 

 

 

6.3 Les personnes enquêtées sont critiques de l’information transmise en pandémie 

Les attentes des personnes enquêtées envers la qualité de la production informationnelle s’étant 

dégagées de nos entretiens et des lectures commentées sont effectivement élevées. Nos résultats 
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font état de quatre types de critiques exprimées à l’endroit du traitement informationnel de la 

pandémie, qui concernent la manière de traiter l’information, les façons d’y faire état des 

sciences, l’exécution concrète des rôles des journalistes et la variabilité de points de vue à illustrer 

dans les contenus.  

 

Les parcours universitaires des personnes enquêtées dans des domaines de la santé semblent les 

rendre plus sensibles à la qualité de l’information transmise durant la pandémie, notamment 

l’information scientifique et de santé publique. C’est d’ailleurs ce à quoi nous nous attendions, en 

rapport avec la contribution de Jean-Baptiste Comby (2013) qui fait concorder ces hautes attentes 

de qualité avec une scolarité plus avancée. Rappelons toutefois que cette scolarité ne détermine 

pas nécessairement des pratiques informationnelles soutenues. Il nous semblerait d’ailleurs 

pertinent de continuer à creuser ces corrélations avec un groupe plus volumineux de personnes.  

 

6.3.1 Le traitement médiatique de la pandémie a occasionné une fatigue informationnelle 

Cette fatigue informationnelle, résultat d’une surabondance de contenus d’information transmis 

et de leur construction narrative parfois complexe, a été nommée par une majorité de 

participant(e)s. Concrètement, cette construction complexe se manifeste par des choix narratifs 

peu adaptés au relai de mesures qui concernent des activités, des personnes et des régions 

différentes, et par une surabondance de faits et de chiffres à l’intérieur d’un même article. Ce 

trop-plein informationnel est susceptible de nuire à la compréhension et à la crédibilité des 

contenus d’information, nous rapportaient les personnes enquêtées. De plus, deux personnes 

enquêtées ont parlé des répercussions de cette surinformation sur leur santé psychologique, 

constat également établi par Dubé et al. (2022), dont l’étude sur la perception de l’information 

en pandémie au Québec associait la fatigue informationnelle à une abondance de contenus 
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anxiogènes et difficiles à saisir. Les Digital News Reports de 2021 et de 2022 de l’Institut Reuters 

faisaient également ressortir chez les jeunes une « fatigue médiatique » liée à la lourdeur émotive 

des contenus. L’étude d’Adrian Staii (2022) auprès d’un public étudiant français évoquait elle aussi 

une « saturation informationnelle ». Nos résultats s’inscrivent donc dans cette lignée d’enquêtes 

et appellent à une réflexion critique sur la manière de traiter la transmission d’information dans 

un contexte de crise sanitaire. Les médias ont été en partie responsables de la surcharge 

informationnelle, alors qu’ils doivent favoriser la compréhension de l’information pour le public 

dans des situations complexes. Le « butinage » d’information (Jouët et Rieffel, 2013) a permis aux 

personnes enquêtées de notre étude de s’éloigner de cette surcharge tout en restant informées. 

Cela nous mène à penser que la construction de l’information et ses modes de transmission 

pourraient s’adapter pour améliorer la réception et l’intégration des contenus par les publics, et 

susciter une appétence à leur égard plutôt qu’un sentiment de fatigue ou d’angoisse.  

 

6.3.2 Les sciences devraient occuper davantage d’espace dans les médias 

Le deuxième ensemble de critiques soulevées par les personnes participantes concerne la place 

des sciences dans les médias, sciences qui furent essentielles à la documentation de l’évolution 

de la situation pandémique. Nous nous attendions à ce que les personnes enquêtées y accordent 

une grande importance, étant donné leur bagage universitaire. Toutes ont jugé que leur 

couverture dans les médias n’était pas suffisante et que la manière de les traiter n’était pas 

adéquate. Les personnes C et D considèrent d’ailleurs qu’une meilleure présence des sciences 

dans les médias contribuerait à former le public aux processus de production de connaissances et 

favoriserait une meilleure compréhension des mesures d’urgence implantées en contexte de 

crise, ainsi que l’exercice d’un regard critique sur l’information transmise, plus généralement. Si 
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les journalistes doivent être critiques des décisions des autorités, les lecteurs et lectrices doivent 

également savoir exprimer une distanciation à l’égard de ce qu’ils lisent dans les médias.  

 

Foucart (2012) évoquait déjà la difficulté qu’ont les journalistes à se saisir des apports des sciences 

pour les vulgariser et les transmettre au public, ou en proposer une lecture critique. Notre étude 

poursuit cette conclusion : les personnes enquêtées ont en effet soulevé un manque de 

vulgarisation, dans les médias, de l’information de santé publique transmise à la population, et 

ont nommé des sujets de sciences qui auraient selon elles dû être mis en visibilité par les 

journalistes pour favoriser la compréhension des décisions prises. Nous détaillerons ces aspects 

dans les sections suivantes. 

 

6.3.3 Il a manqué de recul critique et d’explications dans les contenus d’information 

Le troisième ensemble de critiques énoncées par les personnes participantes touche à 

l’incarnation concrète des rôles des journalistes en pandémie. Ces derniers ont dû rapporter les 

décisions sanitaires des autorités le plus rapidement possible à la population. Les personnes 

enquêtées ont souligné l’importance du rôle de courroie de transmission pour faire connaître au 

public ce qu’il se passe. Ce rôle s’accompagne toutefois de critiques du fait du manque de 

vulgarisation de l’information transmise pour favoriser sa compréhension. Alors que nous 

évoquions plus haut la place insuffisante des sciences dans les médias, les personnes enquêtées 

estiment que les journalistes qui ont couvert la pandémie n’étaient pas suffisamment préparés 

ou spécialisés pour la traiter adéquatement.  

 

Ce manque de préparation ou de connaissances sur le sujet se manifeste par la faible quantité, 

dans les contenus d’information, d’explications ou de remises en question des décisions des 
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autorités gouvernementale et de santé publique. Pour les personnes enquêtées, il n’y a pas eu 

suffisamment de prise de recul critique pour soulever les incohérences de certaines mesures et 

poser des questions. Par exemple, certaines mentionnaient que le processus de création rapide 

de vaccins à ARN messager n’avait pas été suffisamment expliqué à la population, bien que la 

technologie existât déjà, ni les raisons pour lesquelles les craintes envers ces vaccins étaient 

scientifiquement démenties. Cette lacune en explications aurait selon ces personnes favorisé 

l’émergence de doutes et de méfiance quant à l’apparition rapide d’un vaccin contre la COVID-

19, et aurait contribué à remettre en cause la posture d’autorité traditionnellement acquise par 

les journalistes et leur capacité à fournir une information complète et fiable. Or, c’est une 

adhésion et une confiance envers les décisions prises qu’il était préférable d’obtenir du public.   

 

Une prise de recul plus importante et de plus amples explications auraient permis une meilleure 

compréhension des contenus d’information par le public qui, comme nous l’avons soulevé, a 

souvent fait état d’une fatigue informationnelle dans ce contexte de crise (Staii, 2022 ; Digital 

News Report 2021 et 2022, Institut Reuters ; Dubé et al., 2022). Un exemple concret abordé avec 

les personnes enquêtées fut le port du masque déconseillé en début de pandémie, puis 

recommandé à titre de protection individuelle contre le virus. Ce type de situation représente, 

pour elles, une occasion pour les journalistes d’expliquer les raisons qui engendrent de tels 

changements de cap, et de montrer que le consensus scientifique est – et demeurera – mobile en 

fonction des avancées et des découvertes réalisées au fil du temps. Selon les enquêté(e)s, cela 

permettrait de réduire le doute envers la crédibilité des renseignements transmis et celle des 

autorités de santé à leur origine (que Zhang et al., 2021, mais également Ward, 2018, estiment 

impactées par ce genre de situations sur le plan de la confiance pouvant leur être accordée).  
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Les études de Staii (2022) et de Coutant et Rueff (2023) concluent également que les journalistes 

n’ont pas suffisamment approfondi l’information transmise par les autorités, particulièrement en 

début de pandémie. Les personnes participant à notre étude se sont informées à des niveaux 

d’intensité variable, mais vivaient toutefois un contact régulier avec les sciences, du fait de leur 

parcours universitaire. Plusieurs se sont référées à d’autres sources informationnelles pour 

trianguler l’information reçue des médias traditionnels (articles scientifiques, analyses 

d’expert(e)s, pages de vulgarisation spécialisées sur les médias sociaux). Ce détour vers d’autres 

sources permet ainsi une meilleure complétude de l’information via l’accès à une diversité de 

points de vue (Dubé et al., 2022) et permet de contourner le traitement lisse de l’information 

parue durant la crise (Coutant et Rueff, 2023). Pour Adrian Staii (2022), cette situation évoque 

une « crise des médiateurs », les journalistes n’étant plus jugés suffisamment crédibles pour 

traiter l’information. Cette conclusion mérite d’être explorée davantage, puisque les personnes 

enquêtées ont tout de même attribué des critères de crédibilité et de confiance à la profession 

journalistique. Leurs apports suggèrent toutefois qu’elles ne voient pas toujours ces critères se 

refléter concrètement dans les contenus d’information produits. Ils invitent à poursuivre la 

réflexion critique autour des pratiques journalistiques au Québec. 

 

6.3.4 Le rôle critique tourne parfois trop vers l’effet choc 

Les commentaires des personnes participantes au sujet du rôle de courroie de transmission (en 

particulier le manque de questionnement et de recul critique vis-à-vis des décisions prises) 

mettent en lumière une attente que la fonction de chien de garde de l’information soit davantage 

assumée dans les contenus informatifs, bien que cette exigence varie d’une personne enquêtée 

à l’autre. Nous comprenons qu’elles apprécient la dénonciation des mesures arbitraires prises par 

le gouvernement, tant que cela s’effectue avec un souci de complétude des points de vue et avec 
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le plus de neutralité possible. Dans le contexte de pandémie, le rôle de chien de garde est perçu 

par les enquêté(e)s comme une capacité de critiquer les décisions des autorités et de soulever 

leurs incohérences. Si le second article de la lecture commentée est une manifestation positive 

de ce rôle, il tend pour plusieurs enquêté(e)s vers une recherche un peu trop évidente d’effet 

choc. Selon eux et elles, le journaliste ne met pas suffisamment d’accent sur un fait important, 

soit qu’il est normal que les études sur l’efficacité des couvre-feux n’existent pas puisqu’elles sont 

difficiles voire impossibles à réaliser auprès des populations. Les personnes enquêtées associent 

cela à un manque de connaissances des processus de production scientifique en santé publique. 

Il se dégage donc de cet article, et au vu de leurs commentaires, une tension entre la volonté de 

mettre en lumière les « bourdes » du gouvernement et la difficulté à rendre compte d’une 

situation dans tous ses aspects et points de vue.    

 

Les éléments critiques identifiés par les personnes participantes révèlent une forme de déception 

envers la couverture journalistique de la pandémie. Plusieurs sujets, d’importance pour elles, 

n’ont pas été suffisamment couverts, tels que les répercussions de la pandémie sur la santé 

psychologique des citoyen(ne)s et sur celle des travailleur(se)s de la santé, et la transmission du 

virus par aérosols qu’avait révélé l’OMS. Ces reproches résonnent par ailleurs avec ceux expliqués 

dans l’ouvrage « Traitements-chocs et tartelettes – Bilan critique sur la gestion de la pandémie au 

Québec » (2021), corédigé par Josiane Cossette et Julien Simard.  

 

Les participant(e)s de notre étude attribuent de l’importance au rôle des journalistes comme 

« défendeurs » de la population. Leurs interventions révèlent un souhait de voir s’effectuer un 

équilibre plus constant entre les rôles de courroie de transmission et de chiens de garde de 

l’information à l’intérieur des contenus d’information : relayer l’information, mieux la vulgariser 
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et l’expliquer, et exercer un recul critique pour questionner les faits rapportés, sans toutefois y 

ajouter des interprétations personnelles et rechercher un effet choc. L’ensemble de leurs 

critiques peut nous amener à soutenir l’affirmation selon laquelle le droit du public à une 

information de qualité aurait été brimé durant la pandémie, comme l’ont conclu dans leurs études 

Marie-Ève Carignan et Caroline Lacroix (2020a ; 2020b). Le manque d’explication et de 

vulgarisation des décisions sanitaires, la surabondance de faits et de chiffres dans les contenus et 

la difficulté à rendre compte des sciences soutiennent effectivement cette conclusion.  

 

Un meilleur traitement informationnel de la pandémie aurait demandé un travail de rédaction ou 

d’élagage plus important dans un contexte où 1) l’information était appelée à paraître le plus 

rapidement possible ; 2) elle était soumise à des limitations de ressources humaines dans les salles 

de presse ; et 3) les journalistes avaient difficilement accès aux sources d’information (Carignan 

et Lacroix, 2020 ; Dubé et al., 2022). Rappelons que les pressions envers la profession 

journalistique étaient déjà élevées (notamment, les enjeux économiques et l’injonction à 

participer au web social) (Proulx, 2017) et que les critiques citoyennes en ligne tantôt 

constructives, tantôt désinformantes (Eysenbach, 2020 ; Sauvé, 2019 ; Coutant et Rueff, 2023) 

ont parfois demandé aux journalistes d’exercer un travail supplémentaire de vérification 

(Monnier, 2020).  

 

Enfin, pour Carignan et Lacroix (2020), mais aussi Langlois, Proulx et Sauvageau (2020), une 

abondance de critiques envers les médias suppose une altération de la confiance envers ces 

derniers et un manque de connaissances à l’égard du métier de journaliste. Bien qu’assez critiques 

du traitement informationnel de la pandémie, les personnes enquêtées ont nommé des éléments 

prouvant qu’elles comprennent ce en quoi constitue le métier de journaliste et quels sont ses 
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critères déontologiques. Elles évoquent également des niveaux de confiance élevés envers les 

médias traditionnels, contrairement à ce qui aurait pu être présumé au regard des critiques 

qu’elles ont émises à l’égard du traitement informationnel de la pandémie au Québec. 

 

6.4 Bien qu’elles soient en critiques, les personnes enquêtées ont confiance envers les 
journalistes 

Dans cette section, nous aborderons les niveaux de confiance des personnes enquêtées envers 

les médias et les journalistes sous des angles cognitifs, ambiants et affectifs. Nous analyserons 

aussi les facteurs identitaires, les dispositifs de jugement et de promesse qui entrent en jeu dans 

leurs mécanismes d’attribution de confiance. Nous terminerons l’analyse en arguant en quoi les 

critiques envers la production informationnelle devraient être davantage prises en considération 

dans l’évaluation du journalisme, plutôt que les niveaux de déclaration de confiance à son égard.  

 

Tout d’abord, nos résultats indiquent une confiance élevée envers les médias d’information au 

Québec (à l’exception de la personne A), sans différence marquée entre la période de pandémie 

et après. Durant la pandémie toutefois, d’autres méthodes ont été employées par les personnes 

enquêtées pour trianguler l’information transmise par les médias : consultation de publications 

scientifiques, de certaines pages sur les médias sociaux ou des données d’organisations 

internationales. Comme nous l’avons vu, elles ont aussi émis de nombreuses critiques envers le 

traitement informationnel de la pandémie, démontrant des attitudes de défiance et des attentes 

élevées envers la qualité informationnelle, plutôt que des attitudes de méfiance. Or, le fait de 

critiquer les médias n’est pas synonyme de manquer de confiance (Coutant et Rueff, 2023).  

 

En tant qu’étudiant(e)s de domaines de la santé, les personnes enquêtées abondaient dans le 
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sens de la prévention et de la protection publique contre le virus de la COVID-19. La 

méconnaissance du virus et le contexte d’incertitude semblent avoir eu pour elles une incidence 

positive sur l’acceptabilité des décisions sanitaires et des contenus d’information les véhiculant. 

Nous pouvons l’affirmer en raison des critiques prononcées aujourd’hui, qu’elles n’avaient pas 

toutes à l’époque. Cela s’inscrit dans l’une des définitions de la confiance, comme « un état 

intermédiaire entre le savoir et le non-savoir » (Qeinberger, 2009, dans Quéré, 2018), qui 

intervient dans des situations où il manque d’information et de certitude (Simmel, 1999).  

 

6.4.1 La confiance décidée et la confiance assurée à l’œuvre durant la pandémie 

Les déterminants de la confiance décidée (ou trust, Luhmann, 1979) et de la confiance assurée 

(ou confidence, Luhmann, 2001 et Hardin, 2006) ont été mis à contribution dans les attitudes de 

confiance des personnes enquêtées envers les médias durant la crise.  

 

Tout d’abord, la confiance décidée repose sur des critères de fiabilité (quête de véracité, 

intentions, compétences ou expertises) (Quéré, 2018). Elle implique le choix de faire confiance et 

un risque de déception envers les personnes et les institutions à qui l’on fait confiance. Elle 

contribue à l’ouverture d’espaces de critiques envers les journalistes, les expert(e)s et les 

gouvernements (Paganelli, Staii et Clavier, 2021).  

 

Nous pouvons estimer que la confiance décidée s’est manifestée chez les personnes enquêtées 

en raison du fait qu’elles ont fait appel à différents dispositifs de jugement pour évaluer 

l’information. Par exemple, toutes ont nommé l’identification des sources dans les contenus et la 

recherche rigoureuse qui les accompagne comme dispositif de jugement de la fiabilité d’une 

information (van Dalen, 2019). Elles reconnaissent et valident ce critère qui rejoint la quête de 
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véracité de la profession journalistique. Plusieurs ont également apprécié le fait d’avoir accès à 

des hyperliens dans les contenus pour pousser de manière autonome la recherche sur le sujet 

abordé. Ces ajouts permettent de clarifier une intention de transparence et de responsabilité 

dans les contenus d’information. Les personnes enquêtées étaient ce faisant en mesure d’évaluer 

par elles-mêmes la fiabilité d’une information. Ensuite, les dispositifs de jugement comme la 

reconnaissance de la crédibilité des individus ont fait partie des éléments qui ont permis aux 

personnes enquêtées d’établir une confiance décidée envers les médias. En effet, connaître le 

postulat des journalistes à l’origine des contenus et y intégrer des analyses d’expert(e)s pertinents 

ajoutent en fiabilité (comme l’a également conclu l’étude de Jaouzi (2023) sur les pratiques 

informationnelles de médecins au Maroc durant la pandémie). Des dispositifs de jugement liés à 

la crédibilité des plateformes de diffusion sont également sollicités dans l’attribution de fiabilité 

à l’information (van Dalen, 2019). Certaines personnes enquêtées ont en effet consulté des 

sources scientifiques, et le média d’état Radio-Canada a généralement été préféré aux autres 

médias traditionnels. Les critères de fiabilité nommés nous confirment que les mécanismes de la 

confiance décidée ainsi que des dispositifs de jugement ont été à l’œuvre pour les personnes 

enquêtées dans leur réception de l’information durant la crise et l’attribution de confiance.  

 

Nous discuterons maintenant de la confiance assurée (ou ambiante) dans le contexte de 

pandémie. Le gouvernement de François Legault instaurait des mesures sanitaires, lesquelles ont 

été transmises par les médias, en assumant une attitude de confiance assurée au sein de la 

population (Paganelli, Staii et Clavier, 2021). La confiance assurée (assurance tranquille – Quéré, 

2001 ; ou confidence – Luhmann, 2001, et Hardin, 2006) relève moins du choix ; c’est une 

« composante déjà donnée de la vie sociale » qui favoriserait une attitude naturelle d’adhésion 

et d’engagement envers les institutions en démocratie (Quéré 2001). Elle s’inscrit donc dans une 
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« acceptation tacite des circonstances dans lesquelles d’autres alternatives ne viennent même 

pas à l’esprit » (Giddens, 1990, p. 90). Les normes des structures sociales démocratiques seraient 

ainsi validées dans leur ligne directrice, leur justification discursive et leurs intentions. Le 

journalisme fait partie de ces structures sociales en démocratie. 

 

Plusieurs personnes enquêtées justifient leur niveau de confiance envers les médias dans une 

attitude de confiance assurée. La perception que l’équipe derrière la production informationnelle 

est en mesure d’accéder aux sources les plus fiables, que les médias sont tenus à une mission et 

à des codes journalistiques clairs reconnus que ces personnes reconnaissent, et le fait qu’il existe 

des méthodes de sanctions sociales comme un ombudsman, sont autant de dispositifs de 

promesse qui leur permettent d’avoir la certitude assurée que les journalistes effectueront bien 

leur travail et ne chercheront pas à flouer leur public. La confiance est donc ici latente, plus 

routinière. Elle se fonde sur des attentes d’obligation de qualité-excellence des journalistes, et sur 

des attentes que ces derniers remplissent leurs rôles sociaux d’informer les publics et de défendre 

la démocratie (van Dalen, 2019). L’appartenance catégorielle des journalistes agit également, 

pour ces personnes enquêtées, comme dispositif de jugement dans l’établissement de cette 

confiance assurée. Cette appartenance leur attribue des valeurs et des rôles à respecter (Quéré, 

2001) qui sont estimés des participant(e)s. 

 

Outre les dispositifs de jugement et de promesse nommés dans l’établissement de la confiance 

décidée ou assurée, certains facteurs identitaires peuvent intervenir dans les agencements 

menant à faire confiance. Les personnes enquêtées, toutes étudiantes universitaires dans des 

domaines de la santé, ont manifesté un regard plus critique envers l’information de santé 

publique transmise durant la pandémie. Nous ne sommes toutefois pas en mesure d’établir une 
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corrélation claire entre ce volet identitaire et le fait d’être plus critiques, du fait de la petitesse de 

notre groupe de personnes enquêtées. Cela dit, leurs attitudes critiques au sujet de l’information 

transmise durant la crise ne font pas d’elles des personnes méfiantes des médias. Elles ont plutôt 

de fortes attentes de qualité informationnelle. Leur degré de confiance envers le journalisme 

demeure élevé, mais elles savent identifier des tendances narratives qui les rejoignent moins. Par 

exemple, l’information visant à critiquer les pouvoirs en place en misant sur la dénonciation d’un 

scandale (article 2) n’a pas toujours été reçue positivement chez nos enquêté(e)s. Ce type 

d’approche faisant appel à l’émotivité est selon elles moins neutre et manque parfois de nuances. 

Ces apports invitent donc à repenser le lien souvent établit entre attitudes critiques des publics 

et manque de confiance. 

 

Le contexte de pandémie a bouleversé les quotidiens individuels et collectifs, ainsi que l’état 

possible de confiance assurée. Si elles exerçaient déjà un regard critique quant au traitement 

informationnel dans cette situation, les personnes enquêtées émettent aujourd’hui davantage de 

critiques. C’est ce que nous avons perçu lors de la lecture des deux articles proposés dans le cadre 

de cette étude. Certaines comprennent les contraintes qui ont affecté le travail des journalistes 

durant la pandémie et sont donc en mesure de nuancer leurs critiques sans les généraliser à 

l’ensemble des médias, ce qui s’éloigne de la perception parfois négative qu’ont les journalistes à 

l’égard des publics.  

 

Si les personnes enquêtées ont confiance envers les médias et leur capacité à être fiables, valident 

la pertinence de leurs rôles ainsi que la qualité des normes et des valeurs qui les régissent, elles 

sont soucieuses d’émettre des critiques lorsqu’elles constatent que ces attentes ne se reflètent 

pas dans les contenus d’information. Elles se montrent très critiques dans le cas précis du 
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traitement informationnel de la pandémie de COVID-19, sans que leur avis général à l’égard des 

médias en soit trop altéré. Notre étude révèle ainsi que ce sont l’exécution concrète des rôles des 

journalistes et la matérialisation de leurs valeurs et de leurs normes dans les contenus qui sont 

d’importance pour les enquêté(e)s, plutôt que les définitions théoriques de ces concepts, souvent 

remises de l’avant par les journalistes pour justifier leur fiabilité. Les institutions doivent par 

ailleurs offrir la certitude qu’elles se conforment à une justification normative lisible ainsi qu’aux 

valeurs qu’elles prétendent incarner (Quéré, 2018), et cette certitude peut s’illustrer 

concrètement dans les contenus informationnels en tant que tels. 

 

6.4.2 Confiance et médias socionumériques 

Louis Quéré (2005, 2018 ; mais aussi Maxim et Arnold, 2012) estime que le public doit avoir la 

possibilité d’évaluer le 4e pouvoir journalistique via des dispositifs institués d’évaluation, de 

critiques citoyennes et de discussion collective. Selon Marc-François Bernier (2013 ; 2016), les 

dispositifs de promesse existants, tels que l’ombudsman, ne sont pas suffisants. Ce dernier 

accorde une importance particulière au 5e pouvoir citoyen, qui emploie notamment les médias 

socionumériques pour observer, critiquer et invectiver ce 4e pouvoir. Durant la pandémie, ces 

plateformes ont accueilli des critiques diverses à l’égard de la gestion de la pandémie et de son 

traitement informationnel (Coutant et Rueff, 2023). Ce type d’élan critique publiquement situé a 

une incidence sur la « domination symbolique des grands médias » (Cardon et Granjon, 2013), et 

les encourage à faire preuve d’imputabilité (Bernier 2013 ; 2016). Chez les personnes enquêtées, 

elles engendrent une inquiétude relativement à leur pouvoir de persuasion d’autres personnes. 

La visibilité des critiques du 5e pouvoir sur ces plateformes ainsi que leur potentiel à susciter le 

doute ou de la méfiance chez d’autres personnes auraient contribué, selon plusieurs d’entre elles, 

à bouleverser l’autorité journalistique et même la confiance envers le consensus scientifique. Bien 
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qu’elles aient été critiques du traitement informationnel de la pandémie, les personnes 

participantes ne nous ont pas révélé avoir véhiculé leurs commentaires sur ces plateformes. Elles 

s’avèrent ainsi plutôt méfiantes à l’égard des personnes qui émettent des critiques visibles dans 

l’espace public. Suivre le discours officiel sur la gestion de la pandémie primait pour elles, à 

l’époque où l’on misait sur des efforts collectifs et individuels pour freiner le virus et où les 

connaissances à son sujet étaient faibles et évolutives.  

 

6.5 Apports de l’approche méthodologique  

L’approche méthodologique qualitative par lectures commentées et entretiens semi-dirigés que 

nous avons utilisée dans cette recherche a permis d’accéder à davantage de réflexions et de 

profondeur dans les réponses des personnes enquêtées que ne l’aurait permis un devis 

méthodologique par sondage. Bien que les sondages permettent de couvrir plus d’éléments, 

ceux-ci n’auraient pas appelé les répondant(e)s à justifier leurs réponses et à faire des liens entre 

les questions reçues et les articles lus. En répondant aux questions de la grille et en commentant 

les articles, les participant(e)s de notre étude ont présenté un regard critique de l’information 

transmise durant la pandémie, qu’ils ont pu justifier à l’aide de différents exemples. 

Conséquemment, nous considérons que cette méthode inspirée des études de réception et de la 

phénoménologie, qui visent à comprendre les expériences individuelles de consultation 

médiatique, est adéquate dans le cadre d’études portant sur l’évaluation de l’information.  
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7. CONCLUSION 
 

Cette étude avait pour objectif de connaître la perception qu’ont eue des étudiants et étudiantes 

universitaires en santé du traitement informationnel de la pandémie de COVID-19 au Québec. Elle 

cherchait à comprendre si, aux yeux des personnes enquêtées, le travail de couverture de cette 

crise de santé publique avait été satisfaisant ou non. Parallèlement, nous avons souhaité 

documenter les pratiques informationnelles de jeunes adultes encore trop inégalement définies. 

Ensuite, nous souhaitions connaître la perception générale des rôles et des valeurs du journalisme 

selon les personnes enquêtées, et investiguer plus précisément les impacts sur la confiance qu’ont 

eu les rôles de courroies de transmission et de chien de garde de l’information exercés par les 

professionnel(le)s de l’information en contexte de pandémie. Enfin, nous avons amené les 

enquêté(e)s à réfléchir à la place des sciences dans les médias traditionnels et aux conditions 

nécessaires à ce que leur traitement soit adéquat.  

 

D’abord, les résultats montrent que les pratiques informationnelles des personnes enquêtées 

sont variées, tant en ce qui a trait à leur intensité qu’aux sources consultées, et dépendent de 

plusieurs facteurs tels que les pratiques de leur entourage et leur appétence personnelle pour 

l’information. Dans plusieurs cas, ne pas s’être informé(e) via les médias traditionnels n’était pas 

synonyme d’être méconnaissant(e) de l’évolution de la pandémie. Également, mener des études 

universitaires ne s’avère pas être un facteur social qui détermine nécessairement une 

consommation médiatique intense et riche, plusieurs participant(e)s ayant des pratiques 

informationnelles plus faibles. 

 

Ensuite, les résultats révèlent que les personnes enquêtées ont de fortes attentes de qualité 

informationnelle. Si leur confiance envers l’information est généralement élevée, elles émettent 
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paradoxalement un grand nombre de critiques à son égard. Ce constat nous indique que les rôles, 

les valeurs et les critères déontologiques de la profession sont appréciés des personnes 

participantes, mais que leur mise en application concrète dans les contenus d’information n’est 

pas toujours satisfaisante. Nous constatons également qu’une inappétence pour l’information ne 

coïncide pas avec une confiance moindre envers l’information. Cependant, les personnes 

enquêtées se tournent généralement vers d’autres sources telles que des publications 

scientifiques ou des contributions d’expert(e)s, dans un souci de complétude et de recherche 

d’une information scientifique plus précise. Elles ont en effet exprimé une insatisfaction quant 

aux manières de rendre compte des sciences dans les médias. D’une part, leur couverture est 

insuffisante au vu de l’importance qu’elles revêtent pour les participant(e)s et, d’autre part, les 

journalistes qui en font état ne sont souvent pas suffisamment spécialisés dans les disciplines 

abordées.  

 

Limites de l’étude 

Les limites de notre recherche demeurent importantes. D’abord, la taille du groupe de personnes 

enquêtées a été de moitié celle que nous avions visée. Cela rend la généralisation des résultats et 

leur application à un ensemble plus large moins évidentes, bien que nous ayons été en mesure de 

densifier nos résultats. Ensuite, bien que la méthode qualitative employée ait été satisfaisante, 

les questions ouvertes ont été posées en direct aux personnes participantes (elles ont toutefois 

eu accès aux articles avant les entretiens) et, ce faisant, elles auraient pu omettre des éléments 

de réponse. Enfin, en demandant aux participant(e)s de lire et de commenter des articles durant 

l’entretien selon leurs propres interprétations, nous nous demandons si la tâche n’était pas 

orientée par défaut vers la recherche de commentaires critiques.   
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Contribution et pistes de développement 

Notre étude vient ajouter des clés de compréhension aux pratiques informationnelles étudiantes, 

plus spécifiquement celles de futur(e)s professionnel(le)s de la santé. Peu de contributions 

documentent jusqu’à présent cette thématique, au Québec. De la même façon, trop peu d’études 

s’intéressent à la confiance accordée aux médias et aux journalistes, au Québec également, alors 

que des signaux d’alerte sont lancés quant à l’existence d’une crise de confiance envers 

l’information. Notre recherche apporte une contribution supplémentaire en la matière.  

 

Dans la mesure où les pratiques informationnelles que nous avons documentées ne sont pas 

uniformes, nous estimons qu’il est pertinent de poursuivre les recherches sur le sujet pour 

continuer à comprendre comment les jeunes adultes s’informent, et ainsi poursuivre la réflexion 

autour des formats journalistiques et des modes de communication en situation de crise qui 

sachent le mieux les rejoindre.  De plus, à la lumière des conclusions de cette étude, nous estimons 

que les sondages sur la confiance envers les médias sont souvent vus comme les éléments qui 

permettent de définir sine qua none la perception de l’information par les publics. Des résultats 

positifs annonceront que le journalisme se porte bien. À l’inverse, des résultats négatifs seront 

perçus comme symptômes d’une crise de confiance (Carignan et Lacroix, 2020). Il semble, d’une 

part, que les sondages sur la confiance ne s’attardent pas aux raisons qui expliquent des degrés 

plus ou moins élevés de confiance et, d’autre part, qu’il existe une opacité de la part des 

journalistes envers les critiques du public à l’égard de l’information. Notre étude appelle donc 

moins à appréhender les niveaux de confiance envers les médias, mais plutôt à s’intéresser à la 

perception critique des publics envers le journalisme, dans un objectif de contribuer à la réflexion 

autour de l’évolution de la profession.  
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Enfin, nous pensons que d’approfondir les recherches sur les rôles et les valeurs du journalisme 

perçus par les professionnel(le)s de l’information et par les publics puisse être pertinent étant 

donné la crainte voulant que ces publics ne les connaissent pas (cela fait partie des conclusions 

de Carignan et Lacroix, 2020, et de Langlois, Proulx et Sauvageau, 2020). Les personnes enquêtées 

ont nommé des éléments appartenant bel et bien à la mission théorique et aux normes 

déontologiques de la profession. Elles accordent d’ailleurs une grande importance à l’exécution 

des rôles journalistiques d’information et de critique des pouvoirs en place en défense du public. 

Il ne s’agit pas là d’une incompréhension de la profession, mais plutôt d’attentes élevées envers 

elle, qui sont parfois comblées et parfois déçues.  

 
 

En somme, notre étude contribue à la réflexion critique sur le journalisme. Le traitement 

informationnel d’une crise sanitaire s’accompagne d’une transmission médiatique de discours de 

santé publique parfois contradictoires ou incomplets, ce qui bouleverse l’autorité 

traditionnellement acquise des journalistes. Notre étude souligne l’importance de ne pas réduire 

la confiance envers les médias et envers l’information à un indicateur unique pour illustrer la santé 

de la relation information-publics, mais de considérer avec plus d’attention les discours critiques 

à l’égard des journalistes.  
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ANNEXE A  
ARTICLES DE LA LECTURE COMMENTÉE 

 
Article 1 : Alerte orange : Québec resserre les mesures sanitaires dans trois régions 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1735175/coronavirus-pandemie-infections-bilan-contagion-deces  
Valérie Boisclair, 20 septembre 2020 
 
Rassemblements privés limités, vente d’alcool interdite après 23 h : la santé publique a annoncé les nouvelles mesures qui s'appliqueront aux 
régions en alerte modérée. 
Le ministre de la Santé Christian Dubé a expliqué aux Québécois les nouvelles mesures visant les trois régions visées par une alerte orange. 

 

Prenez note que cet article publié en 2020 pourrait contenir des informations qui ne sont plus à jour. 

L'heure n'est pas encore au reconfinement au Québec, mais les régions de Montréal et de Chaudière-Appalaches et une partie de la Capitale-
Nationale sont désormais sous le coup d’une alerte modérée (orange), a annoncé dimanche le gouvernement Legault. 

Tandis que la santé publique rapporte pour une deuxième journée d'affilée un bilan de plus de 400 nouveaux cas de COVID-19, le gouvernement 
entend serrer la vis de ces trois régions en les faisant passer au prochain palier d'alerte, comme l'avait appris Radio-Canada. 
 
Les nouvelles règles s'appliqueront dès lundi, a indiqué le ministre de la Santé et des Services sociaux, Christian Dubé, lors d'un point de presse. 

La situation est très préoccupante, [mais] on n'est pas en perte de contrôle, a assuré à ses côtés le directeur national de santé publique, le 
Dr Horacio Arruda. On a des zones qui passent à l'orange, ce qui veut dire que la transmission communautaire est augmentée, a-t-il ajouté. 
 
Dans les trois régions visées, Québec ne compte toutefois pas appliquer à la lettre les mesures associées à l'alerte orange, telles qu'expliquées 
par le ministre Dubé au début du mois. 
 
Il n'est donc pas question de fermer les bars, les brasseries, les tavernes et les casinos, mais plutôt de restreindre leurs heures d'ouverture en les 
obligeant à fermer boutique à minuit. Ces établissements devront dorénavant cesser de vendre de l'alcool à 23 h. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1735175/coronavirus-pandemie-infections-bilan-contagion-deces
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1735158/pandemie-covid-quebec-dube
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1732162/coronavirus-christian-dube-regions-alertes-couleurs
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1732162/coronavirus-christian-dube-regions-alertes-couleurs
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Autre dérogation : les salles à manger des restaurants ne seront pas contraintes de fermer leurs portes. Les autorités limitent à 6, plutôt que 10, 
le nombre de personnes assises à une même table. La vente d'alcool devra elle aussi cesser dès 23 h. Aucune consommation d'alcool ne sera 
tolérée après minuit, a précisé la santé publique. 

Dans les zones orange, les gyms pourront rester ouverts et les activités sportives ne seront visées par aucune restriction. La santé publique 
estime qu'il n'y a pas eu assez de transmission dans ces milieux [...] pour le justifier. 
 
Rassemblements privés limités 
Pour ces régions, les rassemblements privés (dans les maisons) passeront de 10 à 6 personnes ou deux familles. C'est-à-dire que deux familles 
seront acceptées, même si cela implique que la capacité de 6 personnes soit dépassée. 

En vertu d'une alerte orange, les rassemblements dans les lieux publics devaient initialement passer de 250 à 50 personnes, mais le 
gouvernement compte accorder des exceptions aux salles de spectacle, aux théâtres et aux cinémas. La limite pour ces lieux demeure à 
250 personnes, sous supervision du personnel, a fait savoir le gouvernement. 
Comme c'est le cas actuellement, le masque ne sera pas obligatoire une fois assis. Il sera seulement exigé lors des déplacements. 

Pour les événements organisés dans un endroit public au sein des régions en alerte orange, le maximum est désormais de 25 personnes, à 
l'intérieur comme à l'extérieur, au lieu de 50. Dans un lieu possédant un permis d'alcool, les mesures touchant la vente de consommations 
seront les mêmes que celles imposées aux bars et aux restaurants. 

Toujours dans ces trois régions, il sera dorénavant recommandé de ne laisser entrer qu'une personne par ménage dans les commerces. Les 
visites dans les résidences pour aînés (RPA) sont limitées à un maximum de 6 personnes présentes à la fois dans une unité locative, incluant le 
résident. Dans les CHSLD, seules les visites à des fins humanitaires et celles des proches aidants sont autorisées. 
 
Les habitants des régions de Montréal, Québec et Chaudière-Appalaches doivent aussi éviter tout déplacement interrégional. Ces déplacements 
ne sont toutefois pas formellement interdits. 

Des sous-régions passent au palier supérieur 
Le gouvernement québécois a décidé de délimiter certaines sous-régions qui sont davantage touchées par des éclosions de COVID-19. 
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Dans la Capitale-Nationale, l'agglomération de Québec, qui inclut Saint-Augustin-de-Desmaures, L'Ancienne-Lorette et Wendake, la MRC de la 
Jacques-Cartier, la MRC de la Côte-de-Beaupré et la MRC de l'Île-d'Orléans sont les seules à passer en alerte modérée (orange). 
 
D’autres régions font l’objet d’une préalerte. Dans Lanaudière, il s’agit de la MRC Les Moulins et de la MRC L’Assomption, tandis que dans les 
Laurentides, les MRC de La Rivière-du-Nord, de Deux-Montagnes, de Mirabel et de Thérèse-De Blainville sont elles aussi visées par une alerte 
jaune. 

Le Bas-Saint-Laurent, l’Estrie, l’Outaouais, Laval et la Montérégie demeurent en préalerte. 

Au Québec, l’état d’urgence sanitaire a été déclaré pour la première fois le 14 mars. Il a été renouvelé à près de 30 reprises depuis; la dernière 
fois remonte au 16 septembre dernier et prolonge l’état d’urgence jusqu’à vendredi. 

Mariages et lieux de culte visés par de nouvelles mesures 
Selon le ministre Dubé, les événements organisés dans un lieu public sont à l'origine de plusieurs éclosions. C'est pourquoi même au sein des 
zones vertes, c'est-à-dire au premier palier d'alerte, la santé publique a décidé de limiter à 50 le nombre de personnes qui participent à un 
rassemblement à l'intérieur. 

Cette mesure concerne par exemple les salles louées, les lieux de culte, les événements festifs, les mariages et les célébrations professionnelles 
ou scolaires. 

S'ils sont organisés à l'extérieur, ces événements pourront accueillir 250 personnes. 

Les lieux détenant un permis d'alcool ne pourront plus vendre d'alcool à partir de minuit. Ni consommation d'alcool ni activités dansantes ne 
seront autorisées après 1 h. 
 
Un appel à tous les Québécois 
On vous demande de réduire vos contacts au minimum, d'éviter de vous visiter les uns et les autres. On n’est pas en confinement, mais je vous 
demande d’éviter au maximum ce qu’on va appeler les visites non nécessaires, a exhorté le ministre Christian Dubé. 
Les soupers de famille et les partys sont à proscrire, peu importe la région, a-t-il recommandé à l'ensemble des Québécois. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1735204/covid-capitale-nationale-record-hausse
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Si on donne un coup dans les prochaines semaines, je crois fermement qu’on peut réussir à rabaisser la contagion. 

Une citation deChristian Dubé, ministre de la Santé et des Services sociaux 
Le "ça va bien aller", il dépend de tout le monde, a insisté de son côté le Dr Arruda. 
Le premier ministre François Legault, qui n'a pas participé à la conférence de presse, a pour sa part tweeté qu'il comptait sur les Québécois 
pour freiner la contagion. 
 
Le Québec au début de la deuxième vague 
En entrevue à RDI, la microbiologiste infectiologue Cécile Tremblay a jugé que les mesures présentées par Québec représentaient un pas dans la 
bonne direction, quoique assez timide. À mon avis, on est dans le début de la deuxième vague, a-t-elle affirmé. 
 
C’est à nous tous comme citoyens de décider de [tuer] ça dans l’œuf et de restreindre nos déplacements et nos visites uniquement à ce qui est 
essentiel, a poursuivi la Dre Tremblay. Ce n’est pas le temps de multiplier nos activités sociales présentement. Et ça, ça va jouer beaucoup [pour] 
empêcher une deuxième vague aussi importante que la première. 
 
Un bilan en constante augmentation 
Cette annonce survient alors que la province a enregistré dimanche 462 nouveaux cas de COVID-19 au cours des dernières 24 heures. Le nombre 
de nouvelles infections augmente depuis la fin août. 

La région de Montréal a recensé le plus grand nombre de nouveaux cas (160), suivie de la Capitale-Nationale (92) et de la Montérégie (58). 
Chaudière-Appalaches enregistre de son côté 19 nouveaux cas. 

Un décès causé par le coronavirus a été rapporté depuis hier, auquel s'ajoutent quatre autres décès survenus entre le 13 et le 18 septembre. Au 
Québec, 5802 personnes ont succombé à la COVID-19 depuis le début de la pandémie. 

Le nombre d'hospitalisations a quant à lui augmenté par rapport à la veille : on compte 7 patients de plus, pour un total de 138 personnes. Parmi 
celles-ci, 31 se trouvent aux soins intensifs, le même nombre qu'hier. 

On recense 58 796 individus infectés par la maladie qui sont maintenant rétablis, soit une hausse de 306 par rapport à la veille. En tout, 
28 725 prélèvements ont été réalisés le 18 septembre, a fait savoir la santé publique. 
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À ce jour, 67 542 personnes ont contracté le nouveau coronavirus au Québec, ce qui en fait la province ayant recensé le plus de cas d'infection. 
Le Canada compte un total de 143 603 cas déclarés de COVID-19. 

 

Article 2 : La santé publique cherchait comment justifier le couvre-feu, 6 heures avant l’annonce 
Thomas Gerbet, 2 mars 2022 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1865755/sante-publique-arruda-couvre-feu-etudes-quebec-justifier-annonce  
 
Des courriels révèlent qu'Horacio Arruda manquait d'études scientifiques pour répondre aux questions des médias. 
 

Prenez note que cet article publié en 2022 pourrait contenir des informations qui ne sont plus à jour. 

Une situation étonnante s'est déroulée le jour de l'annonce du retour du couvre-feu au Québec, le 30 décembre. Alors que la veille, en coulisses, 
Horacio Arruda avait officialisé sa recommandation favorable, des courriels inédits révèlent que l'ex-directeur national de santé publique 
cherchait encore des études pour justifier cette décision, six heures avant la conférence de presse. 
 
Il est 10 h 31, le 30 décembre, quand l'adjointe d'Horacio Arruda écrit, en son nom, au vice-président associé aux affaires scientifiques de 
l'Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), Éric Litvak, et à la conseillère médicale stratégique sénior de la santé publique, Marie-
France Raynault. 
 
Horacio souhaite que vous et vos équipes (!) lui fournissiez un argumentaire en lien avec le couvre-feu en prévision des questions des journalistes 
en conférence de presse de 17 h ce soir. 

Une citation de Courriel envoyé par Renée Levaque « de la part d'Horacio Arruda » 
Le Dr Arruda veut savoir deux choses : 1) Quelles sont les études? 2) Qu'est-ce qui se fait ailleurs? Et le courriel précise qu'il souhaite le tout dans 
un argumentaire serré. 
À 14 h 36, moins de trois heures avant la conférence de presse, Éric Litvak lui répond que c'est impossible. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1865755/sante-publique-arruda-couvre-feu-etudes-quebec-justifier-annonce
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1850889/pandemie-coronavirus-confinement-distanciation-couvre-feu
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Du côté de l'INSPQ, nous n'avons pas d'analyse existante qui porte spécifiquement sur le couvre-feu et nous sommes malheureusement dans 
l'impossibilité d'en produire une aujourd'hui, avec un si court avis. 

Une citation de Éric Litvak, vice-président associé aux affaires scientifiques de l'INSPQ 
Toutefois, Éric Litvak a gardé du matériel qu'il avait utilisé lorsqu'il travaillait à la Direction nationale de santé publique et qu'il avait lui-même 
suggéré le premier couvre-feu, en janvier 2021. Il lui fait parvenir ces documents. 
Il s'agirait des études étrangères et ontarienne, citées par le ministère dans un communiqué, le soir même de l'annonce, et critiquées par la 
suite. 
 
Le couvre-feu a duré deux semaines, jusqu'au 17 janvier. Il était interdit de sortir entre 22 h et 5 h sous peine de recevoir une amende de 1000 $ 
à 6000 $. Le Québec est la seule province à avoir imposé cette mesure durant la pandémie. 
L'opposition demande depuis des semaines que le gouvernement dévoile les avis scientifiques liés au couvre-feu. 

Dans l'avis écrit d'Horacio Arruda daté du 29 décembre, concernant le couvre-feu, on ne retrouve aucun argumentaire pour justifier la 
recommandation. 

Quand Québec disait s'être basé sur l'INSPQ pour le couvre-feu 
En janvier, le ministère de la Santé a été interrogé, en vertu de la Loi sur l'accès aux documents, sur ce qu'il avait utilisé pour évaluer cette 
mesure restrictive, afin de déterminer si elle était efficace pour ralentir la propagation du virus. 

La réponse, le 7 février, était la suivante : La mission du ministère de la Santé et des Services sociaux n’est pas de faire de recherches 
scientifiques ou de bonifier un argumentaire juridique. Les décisions adoptées sont basées sur des données probantes recueillies par différents 
organismes, dont l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) et l’avis d’experts qui proviennent d’autres organismes. 
Or, le même jour, en réponse à une autre demande, l'INSPQ a déclaré qu'il ne détenait « aucun document (Nouvelle fenêtre) » prouvant 
l'efficacité du couvre-feu. 
 
Une justification éthique existe, mais elle reste secrète 
Dans le nouvel échange de courriels dévoilé aujourd'hui, on apprend qu'un avis éthique a été diffusé en interne, le 29 décembre, mais les deux 
pages du document sont entièrement caviardées. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1761284/confinement-restrictions-mesures-anti-covid-legault-dube-arruda
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1850929/couvre-feu-quebec-etude-science-annonce-gouvernement-ministere
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1851196/msss-revue-editeur-predateur-publication-scientifique
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1851196/msss-revue-editeur-predateur-publication-scientifique
https://twitter.com/ThomasGerbet/status/1491484483358535687?s=20&t=DCJaatY4x6CkKJYZRDz2IA
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L'avis éthique sur le couvre-feu, préparé par la santé publique nationale, a été entièrement caviardé dans la réponse à la demande d'accès aux 
documents. 
PHOTO : RADIO-CANADA / THOMAS GERBET 
 
Cet avis éthique avait été réclamé à Horacio Arruda par la directrice régionale de santé publique de Montréal, la Dre Mylène Drouin, qui était 
opposée au couvre-feu, par crainte pour les populations vulnérables. 
Jusqu'à présent, il avait été impossible de savoir si ce document avait effectivement été préparé. 

Une décision de la santé publique, affirme le bureau du premier ministre 
Dans une réponse à Radio-Canada, à la fin de janvier, le bureau du premier ministre avait affirmé que le couvre-feu était la recommandation de 
la santé publique et que le premier ministre l'avait imposé à contrecœur. 
On ne voulait pas infliger un deuxième couvre-feu aux Québécois, mais il fallait réduire les contacts pour sauver les hôpitaux, a alors expliqué 
l'attaché de presse de François Legault, Ewan Sauves. On était dans une montée fulgurante des cas à ce moment-là. 
 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1856177/sante-publique-montreal-mylene-drouin-opposee-couvre-feu-quebec
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1856177/sante-publique-montreal-mylene-drouin-opposee-couvre-feu-quebec
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Depuis l'an dernier, le gouvernement affirme que le couvre-feu a un effet dissuasif auprès de la population de sortir après 20 h ou 21 h 30 et il 
cite des études d’observation qui révèlent que cette mesure a empêché les rassemblements. Toutefois, plusieurs experts soutiennent qu'il est 
impossible d'évaluer les répercussions d'une telle mesure. 
Le gouvernement Legault a annoncé le 13 janvier qu'il levait le couvre-feu. Le jour même, un sondage commandé par L'actualité rapportait 
qu'une majorité de Québécois désapprouvait cette mesure et que la Coalition avenir Québec (CAQ) était en baisse dans les intentions de vote. 
Le premier ministre a assuré avoir pris cette décision le 12 janvier, avant de connaître les résultats du sondage. 

Deux jours plus tôt, le 10 janvier, Horacio Arruda avait quitté son poste. Les propos récents tenus sur la crédibilité de nos avis et sur notre 
rigueur scientifique causent sans doute une certaine érosion de l’adhésion de la population, écrivait-il dans sa lettre de démission. 
 
 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1765499/couvre-feu-efficacite-science-covid19-quebec
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1765499/couvre-feu-efficacite-science-covid19-quebec
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1853897/fin-couvre-feu-quebec-annonce-francois-legault
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1853290/depart-directeur-national-sante-publique-quebec-pandemie-covid-19
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ANNEXE B  
GRILLE D’ENTRETIEN SEMI-DIRIGÉ 

Question introductive : Comment as-tu vécu la pandémie ? (Quels ressentis – incertitude, angoisse, etc.). Qu’as-tu pensé des 
différentes réactions des personnes ou institutions?  
 

Thème Question Sous questions Éléments de cadrage Objectif 

Pratiques 
informationnelles 
en temps de 
pandémie 

1. J’aimerais que tu m’expliques comment tu es passé à travers 
cette période au niveau de l’information.  
- 1a. Est-ce que tu suivais beaucoup l’actualité? 
- 1b. Et au niveau des sources, te rappelles-tu ce que tu 
consultais?  
- 1c. Faisais-tu des différences entre les sources consultées? 
- 1d. À quelle fréquence t’informais-tu au début de la pandémie? 
Et plus tard?  

- Pratiques informationnelles, 
type d’information consultée 
(traditionnelle, de citoyens, 
gouvernement, sites 
d’autorités, publications, 
revues scientifiques), 
fréquence 

- Saisir les pratiques informationnelles 
en temps de pandémie. 
- Connaître la place qu’a occupé 
l’information pour les personnes 
enquêtées. 

Perception du 
traitement 
informationnel et 
attitudes de 
confiance (général 
et pandémie) 

2a. Comment décrirais-tu ton niveau de confiance envers les 
médias québécois? Pourquoi?  
2b. Il te faut quoi toi pour que tu considères que des contenus 
d’information sont fiables ? Et au contraire qu’est-ce qui les 
décrédibilise ? 

- Déterminants de la 
confiance : dispositifs de 
jugement et de promesse, 
possibilité de défier en 
critiquant, confidence, 
confiance décidée (trust). 
- Attentes du public envers 
l’information (rôles, valeurs…) 

Généralement :  
- Comprendre la confiance accordée 
aux médias québécois. 
- Comprendre les déterminants de la 
confiance pour les personnes 
enquêtées. 
- Connaître les attentes, la perception 
de la profession et l’attribution (ou 
non) d’une reconnaissance. 

3a. Et selon toi, quels rôles doivent jouer les journalistes dans 
nos sociétés démocratiques? 
3b. Comment est-ce que tu décrirais un bon média? Et un bon 
journaliste?  
3c. As-tu des exemples de bon coup d’un journaliste qui te vient 
en tête? 
4a. Et pendant la pandémie, qu’as-tu pensé de ce que tu voyais 
dans les médias?  
4b. As-tu fais confiance à l’information que tu as consultée? 
Pourquoi? Qu’est-ce qui a fait que tu as fait confiance ou non?  

- Attentes du public envers 
l’information 
- Déterminants de la confiance 

- Comprendre la perception du 
traitement informationnel de la 
pandémie et la confiance accordée. 
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4c. Il y a eu des reproches aux médias disant qu’ils avaient servi 
de courroies de transmission des décisions gouvernementales et 
de santé publique. Qu’en penses-tu? 

- Place de l’expertise liée au 
politique 
- Déterminants de la confiance 

- Comprendre les attitudes de 
défiance/confiance envers 
l’information en fonction des 
moments aigus et chroniques de la 
crise. 

5. Plus tard, on a pu soulever qu’ils devaient reprendre un rôle 
de chiens de garde de l’information, en étant plus critiques des 
pouvoirs politiques. Qu’en penses-tu? 
 
Autre question - Comment trouves-tu que les médias auraient 
dû négocier les décisions politiques? (courroie) 
6. Selon toi, en quoi les 
critiques qui ont circulé sur les 
médias sociaux peuvent avoir 
eu un effet sur la confiance 
accordée envers les médias 
durant la crise?  

6a. De ton côté, as-tu en 
désaccord avec certaines 
information transmises? 

- Déterminants de la confiance 
- Attentes du public envers 
l’information 

- Comprendre la perception des 
critiques. 

7. Dirais-tu que traitement informationnel de la pandémie a fait 
moduler ton niveau de confiance envers les médias? Pourquoi? 

- Déterminants de la confiance 
et attitudes 

- Explorer s’il y a eu modulations dans 
les attitudes de confiance. 

Place de la science 
dans les médias 
(général et 
pandémie) 

8a. De façon générale, qu’est-
ce que tu penses du traitement 
de la science par les 
journalistes, au Québec?  
8b. Quelle place devrait 
occuper les sciences dans nos 
médias? 

8c. La pandémie a impliqué la 
transmission d’information 
scientifique dans les médias. 
Comment as-tu négocié 
l’information reçue? Qualité 
du relai de l’info scientifique. 

- Place de la science dans les 
médias 

- Comprendre si le traitement de la 
science par les journalistes est 
justement effectué ou non, sachant 
que le rythme de l’actualité est plu 
rapide que celui de la science. 

9. Si non abordé – Qu’est-ce que tu as pensé du relai, par les 
médias, de décisions prises par une expertise scientifique 
rattachée au gouvernement? 
Vois-tu une différence entre une expertise liée au politique et 
l’expertise universitaire? 

- Place de l’expertise liée au 
politique 

- Comprendre s’il y a perception de 
dépendance des médias envers le 
politique. 
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10. Les découvertes scientifiques ont parfois contredit des 
décisions prises par le politique et véhiculées par les médias. 
Qu’est-ce que tu t’attends que les médias fassent dans ce cas-là? 
 

- Attentes du public envers 
l’information 

- Comprendre les attentes envers le 
journalisme en temps de crise. 

11. Quels sujets aurais-tu aimé voir traités dans les médias 
durant la pandémie? 

 
Fin de l’entretien.  
Questions identificatoires : sexe, âge, programme d’études, université d’attache. 
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ANNEXE C  
CERTIFICATION ÉTHIQUE 
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